
Pax Piante: L enquête 
sur le crime? J'y cross'

Pax Plante, le “crime-buster” 
d’il y a vingt ans, voit dans l’en­
quête sur le crime organisé qui va 
débuter dans quelques semaines la 
seule façon de faire échec à la 
pègre.

Selon lui, les structures mises en 
place, les pouvoirs donnés aux poli­
ciers et la détermination que veut 
y mettre de toute évidence le gou­
vernement provincial, et surtout 
son ministre de la Justice peuvent 
faire espérer les meilleures résul­
tats.

Il n’aurait pu mieux faire ni 
mieux organiser.

Il ne veut pas pour autant com­
menter l’aversion de son ex-collè­
gue (à l’enquête Caron) Jean Dra­
peau pour cette même enquête.

Sans se prononcer plus catégori­
quement (sinon par un sourire) sur 
le vocable que l’on doit coller à 
Montréal, ville ouverte ou fermée, 
il soutient cependant que le grand 
ménage ne se fait pas forcément à 
tous les demi-siècles seulement.

Il reconnaît évidemment que les 
magnats de la pègre ont sensible­
ment déplacé leurs intérêts et que 
leur infiltration dans les commer­
ces les plus légaux, en y insérant 
leur épeuranl ganstérisme, fait 
peur à bien des gens. Et même ... 
à la police.

Eh oui!
Sauf qu’on n’est plus en ’40 ou en 

’50, que la Commission Prévost a 
mis le doigt dans la plaie.

Il ne s’agit pas de la cautériser.
La prochaine opération doit tenir 

de la véritable chirurgie.
• nos informations et piiolos
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Pas de questions sur Drapeau, s.v.p.
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Longue U il Suar: jss lisp 
taxes de 36.3 p. cent

par Daniel L'HEUREUX
Les citoyens de Longueuil ont réagi 

avec stupéfaction en recevant hier la 
deuxième tranche de leur compte de 
taxes annuel. Et pour cause: la taxe 
foncière a augmenté cette année de ... 
30.:» pour cent.

C’est un fonctionnaire municipal qui 
l’a confirmé hier à LA PRESSE alors 
qu’on l’interrogeait sur les récrimina­
tions de citoyens que la réception du 
compte de taxes avait fait bondir.

En fait, le budget de Longueuil a 
été déposé en décembre mais le taux 
d’augmentation ne pouvait être connu 
de façon définitive à ce moment-là.

Mais il est maintenant établi que la 
taxe foncière générale est passée de 
SI.15 à .$1.61 du $100 d’évaluation tan­
dis que la taxe spéciale est passée de 
$1.08 à $1.1.8.

La taxe foncière globale est donc de 
$8.04 du $100 d’évaluation à Longueuil, 
soit 81 cents de plus que l’an dernier.

Ceci ne comprend pas les taxes d’a­
méliorations locales, basées sur le 
pied linéaire de terrain en façade, 
mais dans ce cas-ci, un certain nom­
bre de citoyens auront subi une baisse

Goidbloom : 
pas de zone 
sinistrée

par Pierre-Paul GAGNE
Bien qu’il soit convaincu de la né­

cessité d’apporter une aide tout à fait 
spéciale aux citoyens des comtés de 
Shefford et de Richmond, le ministre 
Victor Goidbloom ne croit pas qu’il 
faille, du moins pour l’instant, décla­
rer ces zones sinistrées, ni qu’il soit 
nécessaire de convoquer une réunion 
d’urgence du Conseil des ministres 
pour discuter de la question.

Au terme de sa visite d’une journée 
dans ces deux comtés particulièrement 
éprouvés par les récente" inondations 
et la tempête de grêle de mercredi, 
M. Goidbloom a déclaré hier soir qu’il 
ferait rapport au premier ministre dès 
ce matin.

Mais, selon lui, il faudra probable­
ment attendre encore plusieurs semai­
nes avant que le gouvernement ne dé­
cide du montant précis qui sera alloué 
aux sinistrés sous forme de subven­
tions ou de prêts à long terme. Quoi 
qu’il en soit, il n’est pas question pour 
l’instant de prédire de quel ordre 
pourrait être cette aide.

De l’avis même du ministre, elle re­
présentera toutefois une bonne partie 
des pertes encourues en raison de la

Voir GOLDELOOM page A i
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de taxes à ce chapitre tandis qu’au­
cun n’a été augmenté. En effet, Lon­
gueuil vient d’adopter un règlement 
imposant des taux maxima pour les 
taxes d’améliorations locales. Or, ceux 
dont le taux était inférieur au maxi­
mum n’ont pas été augmentés tandis 
que les autres, dont le taux dépassait 
le maximum établi, ont bénéficié 
d’une réduction.

Ce règlement vise justement à cor­
riger certaines injustices qui taisaient 
(pie des citoyens, pour les mêmes ser­
vices. étaient taxés très différemment 
selon le marché au moment où les 
travaux avaient été effectués.

La taxe foncière générale couvre 
l’ensemble des services municipaux 
tandis que la taxe foncière spéciale 
est imposée pour assurer les rembour­
sements à long terme dont le coût est 
réparti sur toute la ville.

Longueuil n’a cependant plus, depuis 
deux ans. ni taxe d’eau, ni taxe pour 
l’enlèvement des ordures.
Les causes de la hausse

Selon le porte-parole à qui nous 
avons parle, la hausse de taxes enre­

gistrée cette année constitue en partie 
un rattrapage sur l'année 1971, qui 
avait été marquée par un déficit.

Le maire Marcel Robidas avait lui- 
méme prévenu ses contribuables, tlans 
une lettre envoyée à chacun d’eux 
lors de ta déposition du budget, qu’ils 
devraient s'attendre à un compte de 
taxes accru.

M. Robidas expliquait alors que le 
refinancement des obligations venues 
à échéance (environ $in millions) ac­
caparerait mie somme additionnelle 
de $673,996.

Le maire faisait par ailleurs état 
des hausses salariales et de bénéfices 
marginaux, qui entraînaient une dé­
pense supplémentaire de $709.1)00.

Aussi M. Robidas déplorait-il encore 
une fois que le gouvernement du Qué­
bec n'ait pas donné suite aux requêtes 
de Longueuil pour obtenir une subven­
tion de $2 millions à la suile de la fu­
sion avec Jacques-Cartier.

Les explications du maire de Lon­
gueuil étaient sans doute loin dans 
l’esprit des citoyens qui ont reçu hier 
la deuxième et dernière tranche de 
leurs comptes de taxes...
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Ces dames veulent la bagarre !
Après oveir à peu près tout revendiqué, de la cave au grenier, voilà que de 
leunes amaiones de New-York qui ont une conception toute particulière de la 
libération de ta femme ont décidé de se faire "bouncers' ou videuses de clubs 
de nuit. Ces "bouncerettes", lie Laurie, Phyiiis Seidman et Ellen Sigward ont 
donné un operçu de leur savoir-faire en évacuant de la maniéré forte un client 
du White Horse Inn qui s était porté volontaire. Les trois dures d-» dures ont
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Québec a enquêté sur lu drague

Wagner exige 
beaucoup plus

de notre bureau de Québec 
QUEBEC — Le ministère de la Jus­

tice n’a pas tardé à répondre au juge 
Claude Wagner, qui, hier après-midi, a 
déclaré que si le 24 août, le ministre 
Jérôme Choquette n’a pas ordonné 
une enquête impartiale sur- le trafic 
possible de Je drogue dans les prisons 
montréalaises, il irait lui-même sur 
place pour tenter de découvrir la vé­
rité.

Dès que la nouvelle est parvenue à 
Québec, un haut fonctionnaire a pré-

SAICON (AFP) — Le dernier mil­
lier d’hommes des troupes combattan­
tes américaines se trouvant encore au 
Vietnam a cessé officiellement au­
jourd’hui de prendre part aux com­
bats, mettant ainsi fin à la participa­
tion des Etats-Unis dans les batailles 
terrestres, annonce le commandement 
américain. Ces troupes, appartenant 
au troisième bataillon du 21e régiment 
d’infanterie, sont stationnées dans la 
région de Danang. Le Q.G. a déclaré 
qu’elles seront, soit transférées dans

OTTAWA (PC) — Aux accusations 
portées par des représentants de l'op­
position concernant le programme de 
subventions aux entreprises désireuses 
de s'établir dans des régions défavori­
sées. M. Jean Marchand a rétorque 
en les qualifiant de "ridicules”.

M, Marchand, d’ailleurs, croit que 
ses deux principaux critiques viru­
lents, les députés Ed Broadberit du 
NPI) et James McGrath, "se sont 
laissé emporter par la rumeur d'une 
proche élection". En fait, depuis plus 
de deux ans, les deux hommes n’ouï

cisé que le ministère de la Justice a 
ordonné, dès la semaine dernière, la 
tenue d’une enquête administrative en 
vue de vérifier les allégations selon 
lesquelles de fortes quantités de dro­
gue seraient disponibles aux cellules 
de la rue Pàrthenais et à la prison de 
Bordeaux.

Le juge Wagner a de nouveau inter­
rogé, hier, publiquement d’abord, puis 
à buis clos, le prisonnier William El- 
ford qui avait dénoncé ce négoce, la 
semaine dernière.

d'autres unités de l'année américaine 
au Vietnam, sont renvoyées aux 
Etats-Unis.

En avril 1969, lors de la plus forte 
participation des Etats-Unis dans la 
guerre, 112 bataillons de combat amé­
ricains étaient engagés au Sud-Viet­
nam, a indiqué le commandement. Ils 
ont été systématiquement retirés du 
pays, conformément au programme 
d'évacuation du président Nixon, jus­
qu’à ce qu'il ne r este plus que le troi­
sième bataillon.

Le député Broadbent. en ce qui le 
concerne, a particulièrement reproché 
au ministre Marchand d'avoir ac­
corde d’importantes subventions se 
chiffrant à des millions de dollars à 
la société Michelin pour l'installation 
de nouvelles usines de pneumatiques 
en Nouvelle-Ecosse.

Pour n’avoir pas exigé et obtenu de 
la société Michelin l'engagement for­
mel d'exporter la majeure partie de 
sa production, la société Michelin, à

Voir MARCHAND page A

Apparemment insatisfait de l'enquête 
maison qui a été faite depuis ce mo­
ment-là, le juge Wagner a demandé 
qu'on nomme un juge responsable de 
cette enquête, et un juge autre que 
ceux de la Commission d'enquête sur 
le crime organisé, déjà débordée, 
dit-il.

"Si ce n'est pas fait, ajoute-t-il, je 
me chargerai moi-même d’aller “con­
fesser" les détenus là où ils se trou­
vent, et ce, en vertu des pouvoirs qui

Voir WAGNER EXIGE page A 6

Un employé 
de prison 
avait de 
la drogue
Un individu de 22 ans qui agissait 

comme instructeur en éducation physi­
que au pénitencier Archambault, de 
Ste-Anne-dcs-Plaines, comparaîtra au­
jourd’hui à St-Jérûmc sous l'accusa­
tion d'avoir été en possession de dro­
gues avec l'intention d’en faire le tra­
fic.

L'homme dont l’identité n'a pas été 
révélée devait comparaître hier mais 
les procédures ont été remises à au­
jourd'hui parce qu’il n'était pas repré­
senté par un avocat.

La GRC qui a procédé à une des­
cente à la résidence de l’individu es­
time que la drogue trouvée en sa pos* 
session était destinée aux détenus 
d’Archambault.

Les enquêteurs de la GRC ont dé­
couvert 100 capsules de LSD et 100 
grammes de marijuana chez l'instruc­
teur en éducation physique.

Que pense 
Montrées! 

de Drapeau?
"L'affaire Saulnier” a fait 

du bruit. On a rarement vu 
un directeur de la police de 
Montréal se faire accuser 
d’imprudence dans une his­
toire de cadeau et traiter 
d’incompétent à la suite 
d’une enquête menée par ses 
pairs. 80 p. cent des Mont­
réalais sont au courant de 
l’histoire: qu’en pensent-ils? 
Croient-ils que le directeur 
de la police doit être nommé 
ou élu? Que pensent-ils sur­
tout de l’administration mu­
nicipale et du maire Jean 
Drapeau, qui a choisi, et dé­
fend toujours, l’ex-directeur 
Jacques Saulnier?

Si des élections municipa­
les étaient déclenchées de­
main. les Montréalais rééli­
raient-ils Jean Drapeau avec 
une aussi forte majorité? Ou 
préféreraient-ils le juge 
Claude Wagner ou le direc­
teur du “Devoir", Claude 
Ryan. dont le journal a lancé 
l’affaire?

Four répondre à ces ques­
tions, LA PRESSE publiera 
demain, en exclusivité, les ré­
sultats d’un sondage d’opi­
nion scientifique conduit au­
près de plus de 1.800 Mont­
réalais, tant francophones 
qu’anglophones, par CROP, 
firme spécialisée dans le son­
dage de l’opinion publique.

mêtëo
Ensoleille

Demain: averses ou orages durant l'après-midi 
Ma*. 75 Min. 50 • Details à la page A6
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C'est parti... !
Le président de la Société d'exploitation des loteries et courses du Québec, M. 
Maurice Custeau, a procédé, hier soir, en compagnie du ministre des Finances, 
M. Raymond Garneau, ou lancement d'un nouveau système de paris qui 
s'apparente au tiercé français, la loto-Perfecta. La cérémonie et la première 
course hebdomadaire se sont derculèes à la piste Blue Bonnets.

Nos informations en page B 1.

Les ont officiellement
cessé de se battre au Vietnam

Marchand rejette 
les accusations
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Stanfield demande l'appui 
qui "s'isolerait" en votant

du Québec
libéral

téléphoto PC
Gilbert RONDEAU

Crédit social

Exemptions 
fiscales plus 
généreuses
OTTAWA (PC) - Le clou de la pla­

te-forme électorale créditiste est l'e­
xemption de base de $5.000 que le 
parti réclame pour le couple marié et 
celle de $2,500 pour les célibataires.

Prenant la parole à Ottawa, à Tis­
sue d'un caucus de trois jours des dé­
putés, le président du parti, M. Gil­
bert Rondeau, a déclaré en outre que 
les créditistes étaient prêts à l'élec­
tion générale n'importe quand.

De plus, dans le domaine économi­
que, au cas où les créditistes pren­
draient le pouvoir, ils accorderaient à 
tout Canadien âgé de plus de 18 ans 
des prestations de sécurité de $1,200 
et de $250 par enfant.

Quant aux vieillards, la pension se­
rait augmentée à $350 pour le couple 
et serait gratifiée à tout couple dont 
l'un a atteint l'âge de 80 ans.

Les invalides recevraient également 
$350 par mois et la veuve se verrait 
octroyer un montant de $200 par mois 
et $250 par enfant.

Actuellement, l'exemption de base 
est de $2,850 pour le couple, et, pour 
le célibataire de $1,500.

Selon M. Rondeau, il n’en coûterait 
rien de plus aux Canadiens pour fi­
nancer tout ce nouveau régime de sé­
curité sociale.
“Au lieu des enquêtes, l'argent sera 

directement versé aux contribuables 
pour leur propre bien-être”, a-t-il sou­
tenu.

Cette plate-forme électorale consti­
tue un énoncé de principe de la politi­
que du crédit social. Le programme 
qui sera publié plus tard, sera l'é­
noncé des méthodes à prendre pour 
appliquer ces principes, a-t-il établi. 
Politique monétaire
Dans le domaine de la politique moné­
taire, la plate-forme mentionne que le 
parti établira un système monétaire 
moderne et scientifique qui ne per­
mettra ni inflation, ni déflation et 
donnera au Parlement plein pouvoir 
sur la masse et le crédit par l'inter­
médiaire de la Banque du Canada.

Les statuts de la Banque du Canada 
seront changés pour permettre des 
prêts à longs termes aux provinces.

Par ailleurs, les créditistes croient 
que, sans l'ingérence de l'Etat, le sec­
teur privé est capable de produire 
abondamment tous les biens et servi­
ces requis par les Canadiens.

En matière d'avortement, on consi­
dère le foetus comme un être humain, 
par contre le parti se propose de re­
mettre en question l'abolition de la 
peine capitale.

En ce qui touche la constitution, il 
est mentionné que les cadres constitu­
tionnels doivent être modifiés au 
j-ythme des nouveaux besoins amenés 
par le développement et l’émancipa­
tion du pays.

Le sénat serait réformé pour limiter 
à 10 ans la durée des fonctions des 
sénateurs, alors que la moitié d'entre 
eux seraient nommés par le fédéral et 
l'autre moitié par les gouvernements 
provinciaux.

Pour ce qui est des élections, elles 
auraient lieu tous les quatre ans à 
date fixe, sauf dans le cas de la mise 
en minorité du gouvernement, lors 
d'un vote spécifique de non confiance.

Cabcmo: des
analyses
négatives

QUEBEC (PC) — Toutes les analy­
ses se révèlent négatives concernant 
le projet de cartonnerie à Cabano.

C'est ce qu a déclaré hier à Québec, 
le ministre Jean Marchand, alors qu il 
était interrogé par un groupe de jour­
nalistes.

Selon le ministre, ie taux de renta­
bilité accepté par son ministère est de 
15 pour cent, alors que Cabano ne 
prévoit qu'un taux de 5 pour cent.

M. Marchand a indiqué que les sub­
ventions demandées inférieures a $1 
million sont jugées par de simples 
fonctionnaires; au-dessus d'un million, 
par un sous-ministre et au-dessus de

■ deux millions par M. Marchand lui-
■ même.

Les conditions principales pour obte­
nir une subvention du gouvernement 
fédéral sont l'intégration, la moderni­
sation ainsi que la creation d emplois, 
selon le ministre de l'Expansion éco­
nomique régionale. ^
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CHICOUTIMI (PC) - Le chef con­
servateur. M. Robert Stanfield, a dé­
claré hier qu’il serait tragique si son 
parti remportait la prochaine élection 
fédérale sans l'appui des Québécois.

Pour prévenir pareille situation M. 
Stanfield redouble d’efforts pour déri­
der certaines vedettes, tel le juge 
Claude Wagner, à se présenter 
comme candidats conservateurs.

Le chef tory a lancé cet avertisse­
ment aux Québécois lors d’une entrevue 
qu'il accordait à Chicoutimi, dans le 
cadre d'une tournée de deux jours qu'il 
effectue dans la région du Saguenay- 
Lac St-Jean.

M. Stanfield a discuté à deux repri­
ses de l'adhésion probable du juge 
Wagner à son parti. Il a précisé qu’il 
a invité ce dernier à se présenter 
comme candidat conservateur à la 
prochaine élection parce que M. Wa­
gner est fort populaire et respecté de 
tous. Il a dit que la décision appar­
tient maintenant au juge et qu’il espé­
rait qu’il la lui ferait connaître bien­
tôt.

Bien des observateurs qui suivent la 
tournée de M. Stanfield estiment que 
cette décision est pratiquement prise 
mais que Ton s’entend pour en retar­
der l’annonce au début de la pro­
chaine campagne électorale qui de­
vrait avoir lieu, cel automne.

D’autre part, un proche de M. Stan­
field a précisé dans une conversation, 
après que ie chef conservateur eut 
discuté du cas Wagner, que les deux 
hommes doivent se rencontrer samedi, 
>ï Montréal.

Tournée

rim au lendemain de la mort de M. 
Paul Sauvé, au début de 1960.

M. Martial Asselin, député conserva­
teur de Charlevoix, ainsi que certains 
proches collaborateurs de M. Stanfield 
l’accompagnent dans ce voyage.
M. Stanfield a, par ailleurs, blâmé 
le premier ministre Trudeau de ne 
pas déclencher au plus tôt l’élection 
fédérale et de faire ainsi durer le sus­
pense. Cria ri’est pas normai, a-t-ii 
dit, notant qu’élu premier ministre il 
saurait alors fixer la tenue d’élections 
générales.

Le chef conservateur a aussi promis 
d’étudier sérieusement, s’il dirige le 
prochain gouvernement canadien, la 
plus équitable entre le pouvoir central 
et les provinces.

Dépenses

II a fait état d’une étude fédérale 
faite il y a quelques années qui dé­
montrait que les dépenses des provin­
ces croissent à un rythme plus vite 
que celles du gouvernement fédéral 
tandis que le contraire se produit 
dans le cas des recettes des gouverne­
ments.

Abordant le domaine des affaires 
sociales ainsi que le litige qui y existe 
entre le gouvernement fédéral et celui 
du Québec, M. Stanfield a rappelé 
qu’il s’était entretenu avec M. Bou- 
rassa et son ministre des Affaires so­
ciales, M. Castonguay, il y a quelques 
semaines, et qu’il avait été frappé par 
les positions québécoises sur les ques­
tions sociales.

M. Stanfield a toutefois précisé que 
le gouvernement fédéral ne devait pas 
se retirer complètement du domaine 
du Bien-être social.

Un automne sans élections? 
Trudeau ne veuf rien promettre

M. Stanfield qui était arrivé vers 13 
heures 30 à Chicoutimi, en provenance 
de Toronto, avait plus tôt rencontré 
quelques centaines de militants lors 
d’un buffet. Le chef conservateur, 
après s’être adressé très brièvement 
en français à ses partisans, s’est en­
tretenu, sans cérémonie, avec eux. La 
plus grande partie du groupe était 
composée d’adultes dans la trentaine, 
bien qu’un certain nombre de jeunes 
gens étaient aussi de la fête.

Le chef tory avait, dans sa brève 
allocution, précisé qu’ii venait en va­
cances dans la région du Saguenay- 
Lac St-Jean où se déroulent d’ailleurs 
plusieurs manifestations, telles les 
Jeux du Québec à Chicoutimi et le 
Festival des bleuets à Mistassini, à 
une soixantaine de milles plus au 
nord-ouest.

L’une des figures les plus presti­
gieuses a assister à cette réception 
dos partisans conservateurs fut M. 
Antonio Talbot, ex-ministre dans le 
gouvernement Duplessis et lui-même 
premier ministre québécois par inté-

Le ministre des Communications du 
Québec, M. Jean-Paul L’Allier, a dé­
claré, hier soir, qu’il n’excluait pas la 
possibilité de renouveler son adhésion 
au Parti québécois.

M. L’Allier qui participait â un 
débat sur les ondes du réseau anglais 
de Radio-Canada à l’émission Encoun­
ter, a précisé qu’il avait adhéré au 
Parti québécois à l’époque où H était 
fonctionnaire provincial, bien qu’il 
n’ait pas participé de façon active 
aux activités du parti.

D’autre part, il a ajouté qu’une fois 
son mandat comme ministre des Com­
munications terminé, i! réétudierait sa 
position politique, y compris son adhé­
sion au parti libéral.
“Ce n’est pas quelque chose que 

vous pouvez décider d’avance, a-t-il 
précisé. Je ne dis pas que je resterai 
dans le parti libéral, je ne dis pas 
que je !e quitterai, il se pourrait que 
j’adhère à un autre parti, i! se pourrait 
aussi que je n’adhère à aucun parti.”

Parti québécois; bleu et rouge
"Si vous allez dans n’importe quel 

pays européen par exemple, a encore 
déclaré ie ministre L’Allier, la popula­
tion reconnaît aux hommes politiques 
le droit de changer d’idée. Il ne sem­
ble pas que ce soit le cas ici. Si vous 
êtes rouge, vous restez rouge, si vous 
êtes bleu, vous restez bleu. Et si vous 
n’êtes ni bleu ni rouge, vous netes 
rien.”

De l’avis de M. L’Allier, les cou­
leurs du Parti québécois sont le rouge 
et le bleu.

Le ministre L’Allier a ajouté qu’il 
ne savait pas si le Parti québécois 
augmenterait son nombre de votes à 
la prochaine élection, "mais avance-t- 
il, je ne crois pas qu’il ferait pire.”

M. L’Allier s’est d’autre part dit en 
désaccord avec sa collègue des Affai­
res culturelles, Mme Kirkland Cas- 
grain, sur la prétendue partialité de 
Radio-Canada à l’endroit des sépara­
tistes québécois.

"Je ne crois pas qu'il y ait plus de 
séparatistes, de fascistes et de commu­
nistes à Radio-Canada que n'importe 
où ailleurs", a-t-il dit.
Décentraliser l'information

Il a d'ailleurs affirmé qu'il était tota­
lement opposé à un contrôle gouverne­
mental des moyens de communica­
tions de masse.

A son avis, les agences d’informa­
tion provinciales qu'on commence à 
créer ne sont pas une manière de 
centralisation qui pourrait devenir une 
arme dans les mains du gouverne-

II a souligné le fait que le gouverne­
ment Trudeau n'a pu avant l'ajourne­
ment des Communes, faire adopter 
son régime d’allocations familiales et 
a dit qu’en conséquence, on n’était 
pas certain de la politique fédérale.

Hier, M. Stanfield a aussi visité les 
Jeux du Québec, assistant à une par­
tie de water polo et rencontrant cer­
tains dirigeants de ces manifestations 
sportives. En soirée, il a asssisté à un 
souper champêtre et à un spectacle 
de son et lumière.

Aujourd’hui, il rencontre la presse 
régionale, visite quelques industries 
dans la région, puis se rend au Festi­
val des bleuets à Mistassini.

Aucun incident n’a marqué le pas­
sage de M. Stanfield, jeudi. L’accueil 
a été chaleureux et en a été un de 
pré-élection. Bien que ceux qui lui ont 
parlé n’ont pas ménagé leurs criti­
ques à l’endroit du gouvernement Tru­
deau et se sont fort plus à lui confier 
qu’il était l’homme dont Canadiens et. 
Québécois avaient besoin pour prosné- 
rer.

mais nous ne nous dirigeons pas en 
matière d’information québécoise gou­
vernementale au Québec vers le 
même genre qu’Information-Canada.”

II a ajouté que le but de l’informa­
tion gouvernementale était de rensei­
gner la population sur tous les servi­
ces existants en soulignant le fait que 
le gouvernement voulait “décentrali­
ser l’information”.

Sur la question du statut juridique 
de Bell-Canada, le ministre L’Allier 
n’en est guère enchanté. Car, à son 
avis, il assujettit à la réglementation 
fédérale, la majeure partie du réseau 
téléphonique québécois, ce qui n’existe 
pas par exemple, en Saskatchewan ni 
au Manitoba,

OTTAWA (PC) — Les dépenses du 
secteur public devraient croître à un 
rythme plus rapide au Canada que 
dans tout autre grand pays industriel, 
avec l’exception, peut-être du Japon, 
durant la seconde moitié des années 
70. estime un organisme international.

Cet organisme, c’est l’Organisation 
pour la coopération et pour le déve­
loppement économique (OCDE), dont 
le siège social est à Paris. Vingt-trois 
pays en sont membres. L’OCDE pré­
voit que les dépenses du secteur pu­
blic — c'est-à-dire les dépenses des 
divers gouvernements — augmente­
ront, au Canada, de 5.5 p. cent par 

année entre 1975 et 1980.
Et s’il y a de l’inflation durant cette 

période, le taux d'augmentation des 
dépenses gouvernementales au Canada 
dépassera annuellement 5.5 p. cent, 
estime l'OCDE.
Hausse plus rapide 
qu'au secteur privé

Les dépenses du secteur privé — 
c’est-à-dire des entreprises privées et 
des particuliers — augmenteront au 
Canada à un rythme de 5 p. cpnt par 
année, entre 1075 et 1980. rapporte 
également l’OCDE.

11 faut dire ici que les perspectives. 
de l’OCDE sont basées en grande par­
tie sur les perspectives que soumet­
tent à cet organisme tes pays qui en 
sont membres.

Ces nouvelles perspectives de 
TOCDE proviennent de sept pays im­
portants, les Etats-Unis, ie Canada, le

VANCOUVER (PC) - Le premier 
ministre Trudeau a mis un terme hier 
à ses vacances sur la côte de l’Ouest 
en participant, durant une heure, à 
une émission radiophonique dite ligne 
ouverte, au cours de laquelle on lui a 
posé une fouie de questions, allant des 
prochaines élections aux prochaines 
épreuves de hockey entre le Canada 
et la Russie.

Evidemment, on a voulu savoir 
quand auront lieu les élections. Le di­
recteur de l’émission, Jack Webster, 
de la station CJOR, à Vancouver, a 
lui-même demandé à M. Trudeau si 
celui-ci projette de se présenter de­
vant le peuple à l’automne. Le pre­
mier ministre lui a répondu qu’il étu­
dierait la question à son retour à Ot­
tawa et qu’il décidera si oui ou non 
nous aurons au Canada "un automne 
sans élections”.

Il a ajouté qu’il ne prendra cette 
décision qu’après avoir consulté son 
cabinet, qu’après avoir étudié le pro­
gramme du gouvernement pour l’au­
tomne, qu’après avoir étudié la situa­
tion dans l’ensemble du pays et qu’a- 
près avoir pris connaissance de ce 
que la population veut vraiment. Et 
alors, "je déciderai si nous aurons un 
automne sans élection”.

Il faut dire ici que ses interlocu­
teurs ne se sont pas montrés telle­
ment intéressés à des élections féde- 
rales à l’automne.

Vers la fin de l’émission. M. Web­
ster a demandé aux auditeurs s'ils 
sont pour ou contre M. Trudeau. Qua­
tre ont répondu qu’ils sont contre et 
trois qu’ils sont pour.

L’émission a été diffusée par un ré­
seau de 21 stations privées en Colom­
bie-Britannique. Un sujet qui ne pou­
vait y être débattu, c’est la campagne 
électorale qui est en cours en Colom­
bie-Britannique, où des élections pro­
vinciales auront lieu le 30 août pro­
chain. Les auditeurs avaient été priés 
de ne poser aucune question sur cette 
campagne électorale en cours.

Japon, la France, l’Allemagne, le 
Royaume-Uni et l’Italie.

L’OCDE ne donne pas les chiffres au 
sujet du Japon, pour les années 1975- 
1980. Mais il est connu que le taux 
des dépenses du secteur public a 
monté plus vite au Japon qu’au Ca­
nada au cours des vingt dernières an­
nées.
Un revirement

Entre 1955 et 1968. les dépenses du 
secteur public au Canada ont aug­
menté à un rythme de 2.9 p. cent par 
année, tandis que les dépenses du sec­
teur privé s’y sont accrues à un 
rythme de 4.5 p. cent par année. C’é­
tait l’époque où le produit national 
brut augmentait au Canada à un 
rythme moyen de 4.5 p. cent par 
année.

L'OCDE donne des chiffres, pour le 
Canada, pour la période qui va de 
1968 à 1975. On y voit le produit natio­
nal brut croître de 56 p. cent 
par année et on y voit égale­
ment un changement notable, préci­
sément une croissance plus rapide des 
dépenses publiques que des dépenses 
privées, les dépenses publiques aug­
mentant de 5.9 p. cent par année et 
les dépenses privées, de 5.4 p. cent.

Si l'avenir donne raison à l’OCDE, 
l'écart entre les dépenses publiques et 
les dépenses privées, au Canada, sera 
encore plus grand entre 1975 et 1980 
qu’entre , VÎ8 et 1975. Le Canada est 
l’un des ares pays où les dépenses 
publiques -roissent à un rythme beau­
coup plus rapide que les dépenses pri-

Ne devrait-on pas permettre à 
Bobby Hull de représenter le Canada 
dans les huit parties de hockey que le 
Canada et la Russie se disputeront à 
compter du mois prochain?

Bien sûr, cette question, on Ta 
posée au premier ministre. Et celui-ci 
a répondu que personnellement il ai­
merait que Hull se rende en Russie. 
Mais, a-t-il ajouté, le gouvernement 
fédéral doit respecter les contrats pri­
vés signés par les personnes concer­
nées par les épreuves Canada-URSS 
et il doit respecter les ententes que 
l’équipe du Canada a conclues.

Bobby Hull quittait les Black Hawks 
tic Chicago, do la Ligue nationale de 
hockey, plus tôt cette année, pour si­
gner un contrat de plusieurs millions 
de dollars avec les Jets de Winnipeg, 
de l'Association mondiale de hockey. 
Il ne peut représenter le Canada dans 
le? épreuves de hockey en Russie, 
parce que, de par la volonté de l'E­
quipe Canada, tous les joueurs qui 
iront en Russie doivent être tics 
joueurs qui ont signé des contrats 
avec un club de la Ligue nationale de 
hockey.
Les grèves

M. Webster a demandé au premier 
ministre si le gouvernement fédéral 
projette de faire quelque chose qui 
améliorerait la situation dans le port 
de Vancouver, paralysé par un diffé­
rend dont les méthodes d’embauchc 
sont la cause.

M. Trudeau lui a Tépondu que lors­
qu'une loi octroie à des gens le droit 
de grève, il ne faut pas enlever à ces 
mêmes gens ce droit dès qu'ils com­
mencent à l'exercer.

Il a néanmoins ajouté qu’à son re­
tour à Ottawa il discuterait de ce dif­
férend dans le port de Vancouver 
avec le ministre du Travail du Ca­
nada, Martin O'Connell.

Participait ô un "bot line" à ia ro' 
o déclaré qu'il attend de rentrer à

Le bilinguisme
En réponse à une question sur la 

politique du gouvernement fédéral en 
matière de bilinguisme, le premier 
ministre a répondu qu'il estime que 
cette politique est couronnée de suc­
cès. li a précisé que la loi sur les 
langues officielles avait été adoptée 
avec l’appui de tous les partis ei que 
celle loi, on l’applique actuellement. 
Cette loi, a-t-il dit encore, reconnaît le 
fait qu’il y a deux langues officielles 
au pays et cet autre fait que ces deux 
langues sont parlées. 11 y a des an­
nées, peut-être même des dizaines 
d’années, qu’on aurait dû reconnailre 
celle situation, a poursuivi le premier 
ministre.

M. Trudeau a admis que le bilin­
guisme inquiète certaines personnes, 
niais qu’il ne faut pas s'en étonner, 
vu qu'il est difficile de trouver une 
politique qui soit à l'abri de toute cri­
tique.

Une couple de personnes sc sont 
adressées à M. Trudeau en français. 
Le premier ministre leur a répondu 
en français.

Au nombre des autres questions qui 
ont été posées à M. Trudeau, l’une 
porte sur l’immigration et une autre 
sur la drogue.

Le premier ministre a dit qu'il ne 
prévoit pas de changement dans la 
politique relative à l’immigration et il 
n déclaré que les changements qui 
viennent d’être annoncés relativement 
à la marijuana n'ont rien de dramati­
que. Les peines sont réduites en ce 
qui a trait à l'usage de la mari.

— Est-ce que ça veut dire: Fumez 
aussi longtemps que vous ne serez 
pas pris? lui a-t-on demandé.

— Ça pourrait s’appliquer à bien 
des choses, comme l’usage de l’alcool 
et la vitesse sur les routes, a répondu 
M. Trudeau.

Les dépenses publiques au 
pays doubleraient d'ici 75

L'Allier réétudiera sa 
position politique à ia 
fin de s@n mandat actuel

Droits réservés
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Hôtel détruit par le feu à Lavalfrie
Dhûto Yves Beaucïl-irnp, LA PRESSE

Des pompiers arrosent les décombres d'une oile de l'hôtel Caribou, 6 Lovaltrie, qui a été rase, hier après-midi, par 
un incendie. Le gérant de l'établissement a été blessé mais une dizaine de clients ont réussi à échapper aux flammes. 
Les pompiers de Lcwaltrie et de Lanoraie ont mis plusieurs heures à éteindre le sinistre qui a débuté, vers 14h, dans une 
cuisine de l'hôtel. L'escouade des incendies criminels de la Sûreté du Québec a ouvert une enquête.

La démolition du marché Saint-Jean-Baptiste

Les Ville doit verser $92,500 aux 
héritiers de l'ancien propriétaire
par Daniel L'HEUREUX

Hour avoir démoli en 1966 le mar­
ché Sainî-Jeari-Baptiste, à Tangle du 
boulevard Saint-Laurent et de la rue 
Hache!, il en coûtera maintenant à la 
v'il!e de Montréal la somme de 

ï'92,500.

C'est le montant qui sera soumis a 
i approbation du conseil, lundi soir 
prochain. Mais i! ne s’agit pas du 
prix de la démolition tS9.1001 qui 
avait fait l'objet d'une approbation 
distincte à l’époque.

Il s'agit plutôt d'une compensation 
qui sera remise aux héritiers recon­
nus tic M. Come-Séraphin Cherrier 
qui. le IG mars 1870. cédait à la Cor 
I ration du village Saint-Jean-Baptiste

un terrain en vue de l’aménagement 
d'un marché public.

Il était cependant convenu dans 
l'acte que si jamais ce terrain cessait 
de servir aux fins d’un marché public, 
l'emplacement reviendrait au donateur 
au à ses héritiers.

Lorsque en 1905 la Ville de Montréal 
chercha à obtenir du gouvernement 
provincial l'autorisation de démolir ie 
marché Sainl-Jean-Baptiste, tout en 
gardant remplacement, elle s'astrei­
gnit cependant à la condition de payer 
aux héritiers du donateur une com­
pensation ayant fait l'objet d’une en­
tente de gré à gré ou. a défaut, que 
I" litige soit soumis à la Régie des 
services publics.

A la suite de in designation par la

cour Supérieure des héritiers de Co­
me-Séraphin Cherrier. ees derniers 
ont finalement accepté un montant de 
$92,500. capital et intérêts, pour déga­
ger Montréal de toute obligation à 
leur égard suite à la fermeture du 
marché Saint-Jean-Baptiste.

En lait. Montréal ne fait qu'acheter 
le terrain qui avait été donné à la 
Corporation du village Saint-Jean-Bap- 
Lste en 1070. Effectivement, le 'errain 
couvre 12.900 pieds carrés et ia valeur 
marchande dans ce quartier est de S7 
le pied carré. C’est-à-dire que le ter­
rain a une valeur de $90,321.

l.es héritiers reconnus de CômeSe- 
raphin Cherrier sont M. Arthur Dou­
glas Monk. Mme A. L. Monk Gorman, 
Mme M. K Whitlcv Monk et le Trust 
Lovai

Ottawa haussera probablement le loyer des 
résidants expropriés de Sainte-Scholastique

Entre autres conséquences de l'im­
plantation du nouvel aéroport interna­
tional de Montréal, les résidants de 
Sainte-Scholastique et de toute sa ré­
gion expropriée peuvent maintenant 
s'attendre à une augmentation, parfois 
assez considérable, du prix des loyers, 
qui commencent déjà à être à la 
hausse.

Et le mouvement de hausse, qui 
n'affectera pas, semble-t-il, la majo­
rité des locataires, mais un nombre 
quand même assez considérable et in­
déterminé d'entre eux. il dépend du 
grand propriétaire de la région, le 
gouvernement fédéral, qui. soucieux 
(le rentabiliser ses investissements, a 
décidé de ••rajuster son tir” et de 
rendre ses loyers ‘ concurrentiels par 
rapport au marché", pour employer 
l'expression du directeur de ses opéra­
tions immobilières à Sainte-Scholasti­
que, M. Michel Brunet.

La révolte gronde du côté des loca­
taires, s'il faut se fier au comité de 
citoyens local.

Faut-il rappeler qu'à la suite de 
l'expropriation de mars 1909, le fédé­
ral possède non seulement les terres, 
mais également tous les immeubles 
de la zone expropriée? Comme i! a 
exproprié beaucoup plus de terrain 
diat, il en loue des parties (fermes, 
bâtiments, résidences): d'anciens pro­
priétaires en ont profité pour rester 
"chez eux", en devenant des locatai­
res du fédéral, à des prix que l’admi- 
n i s t r a t e u r' Michel Brunet qualifie 
maintenant de "relativement ridicu­
les”.

C'est, en elfet, l'un des arguments 
qu’a employés M. Brunet, hier après- 
midi. pour justifier les. augmentations 
qui surviennent au fur et à mesure du 
renouvellement et du rajustement des 
baux-. Mais pour M. Brunei, la majo­
rité des locataires n’ont pas à crain­
dre une augmentation.

Pour démontrer (pie le fédéral est 
'encore en bas du marché", M. Bru­

net a fait valoir ctu'un bungalow qui

Deux Montréalais perdent la vie 
dans l'explosion de leur avion

Deux Montréalais, dont l'identité n'a 
pas été révélée, ont perdu in vie. hier 
soir, dans l'explosion et l'écrasement 
d'un bimoteur Super Skymaster à 
l’aéroport de Rouyn-Noranda.

Selon la police, les hommes effec­
tuaient un voyage d'affaires et se ren­
daient à Montréal.

Une enquête a été ouverte pour de­
terminer les causes de l'explosion de 
l'appareil.

L'accident s'est produit quelques in­
stants après le décollage alors que ie 
bimoteur se trouvait à une altitude de 
tou pieds. Un porte-parole de l'aéro­
port a indiqué que l’avion s'est écrasé 
a 200 pieds de la piste et a pris feu.

Les pompiers ont mis plusieurs mi 
nutes à éteindre l'incendie. Les 
corps des deux hommes ont été reti­
res de l’appareil quelques minutes 
plus tard

se loue entre $125 et $135 à Laval, 
n'entraîne qu’un loyer de S75 à S85 
dans la zone expropriée.

Mais pour le comité de citoyens de 
la région, soit le Centre d'information 
d'animation communautaire ( CI AC i. 
des loyers de 9100 et plus, “c’est im­
pensable dans ia région”.

Pour les représentants du comité de 
citoyens, la hausse du prix des loyers 
est. en grande partie, attribuable aux 
qu’il n’était nécessaire, dans l’jmmé- 
1 dictionnaires qui sont venus s'établir 
à Sainte-Scholastique.

D'après l’administrateur, 80 p. cent 
des loyers sont habités par leurs an­
ciens propriétaires, les autres par de 
nouveaux résidants ou des gens de 
l'extérieur.

M. Brunet administre 4,000 proprié­
tés à Sainte-Scholastique, dont 1,500 
sont actuellement louées. "Eventuelle­
ment, a commenté M. Brunet, on en 
louera environ 2,500 autres.”

Face à scs locataires, le fédéral as­
sume toutes les responsabilités norma­
les d'un propriétaire.

Comme le CIAC juge les augmenta­
tions d'autant plus déraisonnables que 
les baux sont résiliables à 30 jours 
d'avis, M. Brunet a répondu à cela 
qu’on s'efforcait maintenant de renou­
veler les baux sans cette clause de 30 
jours.
Problème majeur

Pour le CIAC. la question des aug­
mentations de loyer est devenue un 
‘problème prédominant" et la bataille 

ne fait que commencer. Le comité de 
citoyens, en effet, a déjà fait appel, 
cette semaine, aux services de la Fé­
dération des associations des locatai­
res pour qu’ils étudient les recours 
possibles des locataires de la zone ex­
propriée

policier tirer sur le jeune Vossart
par Jean-Paul CHARBONNEAU

SAINT-JEROME - Un homme de 
77 ans a affirmé, hier, avoir vu un 
policier tirer sur André Vassart, le 2$ 
juillet, à Sainte-Thérèse.

M. Jérémie Lafleur, un pensionnaire 
du foyer Drapeau, a fait cette décla­
ration devant le coroner Jean-Louis 
Taillon, lors de la deuxième journée 
de l’enquête sur les circonstances qui 
entourent la mort de l'adolescent de 
IG ans.

M. Lafleur a mentionné qu'il était 
assis sur le balcon de l’institution, si­
tuée à proximité de l’endroit où s’est 
déroulé l’incident, lorsqu’il a entendu 
un premier coup de feu et que par la 
suite il a vu l'agent André Goulet 
tirer sur l’adolescent qui devait s’é­
crouler par terre.

— "Comment saviez-vous que c'est 
Goulet qui a tiré?”, lui demande Me 
Bertrand Roy. procureur de la famille 
Vassart.

— “C’est par les journaux”, de ré­
pondre le témoin.

Il avait son képi
Le policier qui a fait feu, selon M. 

Lafleur, se trouvait sur le terrain du 
foyer Drapeau. Il a ajouté qu’il n’a­
vait pas vu d'agent sauter la clôture.

En réponse au procureur du minis­
tère public, Me François Beaudoin, le 
témoin a mentionné que le policier 
portait son képi et que c'était le seul 
qu’il avait vu.

Or quelques témoins avaient aupara­
vant déclaré que l’agent Goulet ne 
portait pas de képi au moment de 
l'incident. Ce dernier a lui-même pré­
cisé que lorsqu'il était parti à la pour­
suite du jeune Vassart. il avait laissé 
son képi au poste.

M. Lafleur ne semble pas avoir la 
notion du temps, car selon lui les 
coups de feu ont été tirés à cinq mi­
nutes d’intervalle environ.

Ce qui est différent d’autres témoi­
gnages qui ont révélé que les coups 
avaient été tirés à quatre ou cinq se­
condes d’intervalle.

Me Rousseau lui a demandé s’il fai­
sait la différence entre les secondes et 
les minutes.

Le pensionnaire ou foyer Drapeau a 
répondu “non”.

Pour sa part. Me Jacques Lamar­
che, procureur de l’agent Goulet, lui a 
par la suite demandé: “Ça fait com­
bien de temps que vous témoignez?

Après avoir regardé son bracelet- 
montre. M. Lafleur a dit “cinq minu­
tes”. Or. à ce moment-là il était 
presque 4 h. 30 et M. Lafleur était 
dans la boite aux témoins depuis 3 h. 
•15 environ.
"Il braque vers 
la cour"

Pour sa part, un jeune homme de 
22 ans, M. Donat Gamache, un ven­
deur de souliers, a relaté qu'il avait 
vu le policier braquer son arme en di­
rection de la cour du séminaire et 
que l’agent ne portait pas de képi.

Un autre témoin, l’assistant direc­
teur- de la police de Sainte-Thérèse, 
M. Yvon Joyal, a mentionné que c’é­
tait lui qui avait montré à l’agent 
Goulet comment se servir d’un revol­
ver.

"Je l’ai amené dans un puits de 
sable pour lui montrer le maniement 
d’un revolver. Tl a tiré quelques 
coups.”

— “Avez-vous déjà suivi un cours 
pour devenir instructeur?”, lui de­
mande Me Roy.

— Aucunement”, de répondre M. 
Joyal.

Le policier a toutefois ajouté qu’il 
avait pratiqué le tir au revolver à 
plusieurs reprises.

Relativement à l'embauchage de l'a­
gent Goulet, M. Joyal a déclaré qu'il 
lui avait fait passer, avec le gérant 
de la ville, une entrevue en plus de 
lui faire subir un examen par écrit.

“A ce moment, souligne Tassis- 
tant-directeur, il y avait trois ou qua­
tre candidats pour le poste de poli­
cier.”
Le coroner met fin 
au contre-interrogatoire

A ia reprise de l’enquête, hier 
matin, l’agent Goulet a été longue­
ment contre-interrogé par le procu­
reur de la famille Vassart, Me Roy.

Il a en outre déclaré qu'il ne con­
naissait pas André Vassart et qu’il 
n’avait pas tiré en l’air de peur que 
la balle touche l'immeuble du foyer 
Drapeau et blesse quelqu’un, et qu'il 
n’était pas justifié de tirer sur le 
fuyard.

A la suite de cette révélation de l'a­
gent Goulet, le responsable de la sec­
tion de balistique à l'Institut de méde­
cine légale du Québec, M. Yvon Thé- 
rieault. a été appelé et a expliqué 
qu’une balle tirée d'un revolver de ca­
libre .38. en l'air, pouvait atteindre

La situation revient à la normale, dans les Cantons 
de l'Est, et les travaux de réparation progressent

équipes du ministère ue 
sieurs tronçons sc sont 
sieurs tronçons se sont

Dans la région de Richmond, les 
Utes 22. 5-22 et 5-32 ont toutes été 
ver tes à la emulation.

Art aines routes secondaires, dont ia 
Jtc 39 (jui relie Richmond à Racine, 

sont pas encore sépaécs. Dans le 
ntre-ville de Richmond, les em- 
jyès du C\ effectuent des travaux 
ur élever un pont de chemins de fer

une hauteur de 3,000 pieds et qu’en 
retombant elle pouvait blesser eu 
même tuer une personne.

Quelques minutes plus tard, le co­
roner Taillon demandait à Me Roy 
d’interrompre son contre-interroga­
toire, car selon lui on posait pratique­

ment les mêmes questions que celles
«Jl» /l» Prtm*A«nA Âa p,
UC* |JiVOUl\.Ui UW iU CA/UiVIlUb)

la veille.
L’enquête du coroner a été ajournée 

à t h. 30 hier après-midi et devait re­
prendre à 10 h. ce matin. D’intéres­

sants témoignages étaient prévus.

"Figure Magic" accusé 
d'une fraude de 
quelque $1,414,000

Les trois grands promoteurs des 
studios de prétendu amaigrissement 
"Figure Magic”, avec “enrubaneuses” 
à Montréal, Québec, Trois-Rivières, 
Shebrooke, Saint-Jean et Chicoutimi, 

devront également subir leur piocès 
sous l’accusation d’avoir frustré le pu­
blic d’une somme de $1,414,218.

C’est ce qu’a décidé le juge Jacques 
Anctil, hier, au terme de l’enquête 
préliminaire subie au cours des der­
nières journées par Alfred Gregory, 
5990 rue Boyer; Géraki Choquette, 
1508 rue Maurice, et Richard Hébert, 
11G8 est, rue Ste-Catherine.

Cette enquête, incidemment, a été 
tenue en public, mais à ia requête de 
l’avocat de la défense, les témoignar 
ges qui y ont été rendus n’ont pu être

publiés en vertu d’une disposition du 
bill omnibus.

C’est cependant à la lumière de 
cette preuve que les média d’informa­
tion doivent involontairement taire 
que le tribunal a décidé qu’il y avait, 
dans cette affaire, beaucoup plus 
qu’un cas de simple fausse publicité.

La nouvelle accusation portée par le 
tribunal pourrait valoir une peine ma­
ximale de dix années de pénitencier 
aux prévenus, alors que celle de 
fausse publicité ne comporte qu’un 
châtiment maximum de cinq années.

Les trois hommes doivent également 
subir leur procès sous une autre accu­
sation connexe, le ministère de la Jus­
tice étant représenté par Me Gérard 
Tremblay, les prévenus par Me Ri­
chard Shadlev.

La pluie? C'est la 
faute à Jacques Cartier

par Nicole PERREAULT
Toute la pluie tombe sur nous et de­

vant Jes effets désastreux des précipi­
tations, qui rivalisent avec la 
moyenne des pluies enregistrée en 
1913, les producteurs agricoles, les 
propriétaires de chalets, les amateurs 
de plein air, questionnent en vain le 
ciel boudeur! La bombe atomique? 
L’cclipse solaire de juin dernier? La 
cause profonde demeure sans réponse, 
mais c’est la faute à Jacques Cartier!

Même le grand Chaman de Dorval, 
avec tous ses savants secrets pour 
scruter l’atmosphère, hausse les épau­
les: “On ne connaît pas la cause pro­
fonde de ces pluies abondantes, avoue 
M. Alcide Ouellette. C’est normal 
dans notre climat. Nous battons cha­
que aimée quelques records!” Cepen­
dant, des équipes de chercheurs ten­
tent de dérober à la nature son mys­
tère. Elles ont écarté l’hypothèse des 
relations saisonnières (été pluvieux, 
automne chaud, etc.) pour s’attaquer 
au problème de la distribution des ra­
diations solaires.
La faute à Jacques Cartier
Sou à ... Agnès ?

En attendant, il faut se contenter de 
déterminismes, et dépendre des capri­
ces du vent! Notre situation géogra­
phique se trouve dans les latitudes 
(entre les 30ième et 60ième degrés) 
où se déplacent les tempêtes. Sub •{ 

la trajectoire des tempêtes, poussées 
au gré des vents dans les ondes (es­
pèce de couloirs) de l’atmosphère qui

présentent des creux et des crêtes, 
des précipitations se produisent, plus 
fortes au sud-ouest.

En ce moment, toutes les basses 
pressions passent au-dessus de Mont­
réal pour ensuite remonter la vallée 
du Saint-Laurent. Ah! Si Jacques Car­
tier avait eu l’heureuse idée de ravir 
la chaude Floride aux Espagnols !

Mais nos déboires ont commencé à 
cause d’Agnès! L’ouragan ainsi pré­
nommé s’en est venu des Caraïbes 
rendre son dernier souffle dans le sud 
de la province, provoquant le début 
des intempéries.
Ailleurs, le seleil

Comment expliquer alors la grêle de 
Saint-Cléophas et le soleil de la Gas- 
pésic? M. Ouellette souligne qu’en 
plus du du facteur de la circulation 
générale de l’air, l’instabilité de l’air 
compte pour beaucoup. Plus l’air est 
instable, plus il augmente les possibi­
lités de tornades, grêle, etc. D’autre 
part, les différences de température 
dans des régions adjacentes déclen­
chent souvent des pluies torrentielles.

Pour ceux qui ont troqué les roga­
tions (prières pour des semences fé­
condes) pour des interrogations, son­
dez les nuages en direction du lac 
Winnipeg! Une autre perturbation 
voyage en direction de Montréal!

M. Ouellette nous laisse cependant 
sur une note moins ombrageuse. Fort 
de ses statistiques, il affirme qu’il est 
improbable que cette situation se ré­
pète d’ici 20 ans...

Criminellement responsable 
de la mort d'un motard

Un jeune homme de 18 ans qui vou­
lait faire peur à un motard de la 
bande des "Popeye” a été tenu crimi­
nellement responsable de ia mort de 
ce dernier, hier après-midi, par le co­
roner Laurin Lapointe.

Selon les témoignages entendus par 
le coroner, Antonin Brideau, qui de­
meure à Montréal depuis à peine un 
an et qui était originaire du Nouveau- 
Brunswick, était au volant d’une auto­
mobile qui a écrasé contre un mur le 
motard Georges Lapensée, 23 ans, du 
5305 Béni, alors qu’il circulait dans 
une ruelle à l’arrière du 4764 Brébeuf, 
le quatre août.

Brideau, qui a lui-même témoigné 
sous ia protection de la cour, ce qui 
veut dire que ses paroles ne pourront 
pas être retenues contre lui dans 
d’autres procédures, a raconté qu’il 
avait été battu par un groupe de mo­
tards quelque temps avant l’accident 
et qu’il avait peur.

Selon lui, c’est alors qu’il entrait au 
café Caprice, rue Saint-Denis, qu’il a 
été attaqué par un groupe de mo­
tards. Il a précisé que quelques secon­
des auparavant, en compagnie d’un 
ami, il avait passé tout près d’une au­
tomobile qu’un homme essayait de 
faire démarrer.

Par la suite, Brideau aurait circulé 
dans les environs de l’établissemenl 
pour attendre le groupe de motards à 
leur sortie. Effectivement, les quatre 
motards ont quitté les lieux et Tun 
d’eux s’est engagé dans une ruelle, 
suivi de l’automobile.

Après quelques discussions sur les 
incidents qui venaient de se produire, 
le jeune Brideau, selon ce qu’il a dé­
claré, a voulu faire peur au motard 
en le frôlant avec son automobile. 
Selon sa version, il a perdu le con­
trôle du véhicule qui a écrasé ie mo­
tard. Lapensée contre le mur,

la pre

lions ferroviaires entre Richmond et 
Asbestos sont rétablies tandis que les 
travaux pour effacer les traces de Ti- 
nondation dans la localité des Trois- 
Ixies, à environ 15 milles de Rich­
mond, vont bon train et seront com­
plétés, d’ici quelques jours.

Plusieurs chalets ont été complète­
ment isolés par les inondations et la 
police avait dû procéder à l'évacua­
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Le contrôle de l'information

En déclarant s'opposer au contrôle poli­
tique de l'information à Radio-Canada, hier 
soir, à la télévision anglaise, le ministre des 
Communications du Québec, M. Jean-Paul 
L’Allier, n’aura pas fait oublier la bourde de 
sa collègue des Affaires culturelles, Mme 
Claire Kirkland-Casgrain. Il aura sans doute 
voulu replacer ies choses dans leur contexte 
véritable et rattraper un boomerang qui, 
après avoir raté sa cible, tardait à se poser. 
Aura-t-il réussi? On en doute.

La semaine dernière, à Halifax, le premier 
ministre, M. Robert Bourassa, embarrassé par 
toute cette affaire, avait dit que le cabinet 
n’était divisé sur aucune question. A moins 
que Mme Kirkland-Casgrain n’ait modifié son 
point de vue à l'endroit de la société d’Etat, 
ce qui est douteux, voilà qui est moins sûr 
aujourd’hui.

$

11 ne s’agit pas ici de défendre une maison 
qui a les moyens de se défendre elle-même ni 
de voir des querelles là où il n’y a que des 
divergences d’opinions. La Société Radio- 
Canada ne relève pas du gouvernement qué­
bécois, et on veut bien croire que chaque 
ministre du cabinet Bourassa est libre de la 
houspiller ou de l’approuver en son nom 
personnel.

Si Mme Kirkland-Casgrain s’en était tenue 
aux séparatistes, aux gauchistes et aux extré­
mistes qui hantent ou ne hantent pas Radio- 
Canada, elle n’aurait fait que reprendre des 
accusations maintes fois entendues. Mais, en 
Amérique du Nord, la presse dresse l’oreille 
dès qu’elle entend l'expression “contrôle de 
l’information”. Or. cette expression, le mi­
nistre des Affaires culturelles l’a utilisée.

Le débat était dès lors élargi, et il rejoi­
gnait toute la presse. Il ne s’agissait plus 
seulement de connaître l’opinion d’un minis­
tre sur un moyen d'information en particulier, 
savoir Radio-Canada: il fallait que fût dissipée 
l’équivoque créée par ses propos. A quel 
moment, aux yeux du gouvernement du Qué­
bec. la presse cesse-t-elle d’être honnête et 
l’information “objective”?

11 est tout à fait normal que les hommes 
poliîiaues critiquent la presse et les journa- 
listes/Tant que les choses en restent là et que 
les hommes politiques ne s avisent pas de

domestiquer la presse et de pourchasser les 
journalistes à la plume rebelle, il faut savoir 
garder son sens de l’humour et accepter les 
Louis-Philippe Lacroix. Les journalistes, d'ail­
leurs, ne se gênant pas pour donner des 
cours de science politique aux gouvernants, 
devraient à leur tour tolérer les remontrances.

Cette sorte de “modus vivendi” cesse dès 
que les remarques aigres-douces se trans­
forment en diktats et les suggestions en 
ordres. Bien sûr, nous n’en sommes pas là au 
Québec. Mais quand un ministre, premier 
ministre intérimaire de surcroît, suggère 
qu’on institue une sorte de contrôle de l’infor­
mation dans une maison aussi importante que 
Radio-Canada, ce qui laisse supposer que la 
censure politique doit y devenir pratique 
courante, on s’attend à ce que le chef du 
gouvernement rectifie le tir, au moins à titre 
personnel... ! Etant donné que tout le monde, 
dans cette mini-controverse, semble s’expri­
mer purement à titre personnel. Cela, à notre 
connaissance, n’a pas été fait.

Les moyens d’information ne sont pas 
sans péchés. Il en sera toujours ainsi. Mais ils 
ne sont pas à ce point “infiltrés” au Québec 
qu’on doive y pratiquer la chasse aux sor­
cières. Qu’un ministre n’aime pas, parfois 
avec raison, une émission de télévision ou un 
reportage écrit ne constitue pas un motif 
suffisant pour faire entrer la presse et les 
journalistes dans le moule étroit de l’infor­
mation revue et corrigée par un ordinateur

A cet égard, la réponse que Radio-Canada 
a donnée à Mme Kirkland-Casgrain est inté­
ressante. Des séparatistes occupent la maison 
et se promènent en liberté dans ses corridors 
et ses studios? Bien sûr. Mais c’est là le reflet 
de la société québécoise, “elle-même farcie do 
séparatistes”. Et, avec un humour qu’on ne lui 
connaissait pas, Radio-Canada garantit qu’“il 
n’v a pas de volaille farcie à plus de 24 pour 
cent”!

M. L’Allier, visiblement, a compris qu’un 
organe d'information n'est ni plus ni moins 
que le miroir de la réalité. Mais traduit-il le 
point de aie de tous ses collègues? Rien n’es‘, 
moins sûr.

Claude GRAVEL
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Un premier pas timide
Les Etats-Unis viennent de 

faire un premier pas timide 
dans la voie d’une conversion 
de leur système de poids et me­
sures au système métrique. Pre­
mier pas timide, parce que, 
théoriquement, l’adoption d u 
S.I. (système international) ne 
surviendra pas, dans la meil­
leure des hypothèses, avant une 
dizaine d’années.

Ces changements prennent 
toujours beaucoup de temps. 
Mais, depuis que la Grande-Bre­
tagne a réalisé ce qui, pendant 
longtemps, a paru impossible — 
c’est-à-dire l’adoption chez elle 
du système métrique — les 
Etats-Unis restent le seul grand 
pays à n’avoir pas adopté, pour 
ies poids et mesures, le langage 
universel.

Naturellement, le Canada est 
dans le même cas. Mais en ce 
qui le concerne, la lenteur de la 
conversion est uniquement fonc­
tion de l’étendue des échanges

de toute sorte avec les Etats- 
Unis.

Pour des raisons d’ordre pra­
tique, les Canadiens jugent im­
prudent de devancer le voisin. 
Encore que dans une allocution 
prononcée en avril 1971, Arthur 
J. R. Smith, de Statistique Ca­
nada, avait laissé entendre, sans 
le dire explicitement, qu’il vau­
drait encore mieux devancer lé­
gèrement les Etats-Unis dans 
l'innovation, plutôt que de se 
laisser prendre de vitesse par 
eux.

L’initiative nouvelle prise par 
les Etats-Unis tient à un projet 
de loi visant à créer un '‘Bu­
reau de la conversion au sys­
tème métrique”, chargé de pré­
parer un pian qui devra être 
prêt dans 18 mois. C’est une 
étape et une étape importante. 
Le projet de loi a reçu mer­
credi l’approbation de ia Com­
mission du Commerce du Sénat.

Les m i 1 i e u x universitaires

sont déjà acquis à la conver­
sion, de même que certaines 
grandes industries. La NASA, 
l'agence gouvernementale char­
gée des vols dans l’espace, a 
adopté le système métrique.

o

Voici maintenant un fait qui, 
sans nous éloigner de notre 
sujet, exige qu’on le souligne 
fortement. Sait-on que l’usine 
SOMA de Saint-Bruno a battu la 
marche V En effet, dans un 
tract intitulé “Sauvons Soma” et 
diffusé par un comité de la 
CSN, on peut lire ce qui suit : 
"C'est aussi une des seules usi­
nes en Amérique dont les em- 
p I o y és maîtrisent la mesure 
métrique qui sera en usage plus 
tard en Amérique".

“ . . . qui sera en usage plus 
tard en Amérique”. Les ou­
vriers de Soma n’ont pas tort 
de se considérer comme des 
pionniers. Guy CORMIER

La presse étrangère

Sargent Shriver: colistier de McGovern ce que pense LE LECTEUR ■itsSiU ,.;v; •

par l'Agence France Presse
La désignation, de AT. Sargent 

Shriver — ex-ambassadeur des 
Etats-Unis en France — comme 
colistier du sénateur McGovern à 
la vice-présidence, n'a pas manqué 
de susciter les commentaires de la 
presse parisienne. Voici quelques 
extraits :
LE FIGARO :

Et ainsi, samedi matin, George 
McGovern n'avait toujours pas de 
co-équipier . . . L'heure des "ken- 
nedistes” de son équipe avait 
sonné. Désormais, le temps pres­
sait. lis n'ont eu aucun mal a faire 
triompher au "finish” la candida­
ture de l'homme en faveur duquel 
ils s'étaient vainement battus, il y a 
trois semaines, à Miami Beach.

M, Sargent Shriver, qui n’y 
croyait plus, se trouvait alors en 
vacances à Hyannis Port (Massa­
chusetts), dans la propriété des 
Kennedy, la famille à laquelle il 
doit d’ètre ce qu’il est. Il s’est dé­
claré “enchanté”. Il ne paraît nul­
lement se soucier de n’être, en dé­
finitive, qu’un cinquième ou si­
xième choix. C est un homme qui 
croit en son étoile et qui a parfai­
tement confiance dans ses qualités. 
Il n’en manque certes pas et c’est 
incontestablement une excellente 
recrue pour le “ticket” démocrate.

— L’AURORE (droite radicale) :
. "Les deux candidats, bizarre­
ment, font "doublon". Tous deux 
sortent de l’écurie Kennedy. Ils 
sont deux à drainer la même clien­
tèle électorale. Celle des "Libé­
raux", intellectuels et des classes 
aisées et, en même temps, celle 
des plus défavorisés : Noirs, mino­
rités en conflit. La classe moyenne 
leur échappe. Muskie, Humphrey 
ont refusé de faire cause commune 
avec McGovern. Ils auraient peut- 
être pu lui amener la France d'A­
méricains moyens nécessaire pour 
faire tout basculer. En désespoir 
de cause, McGovern s'est raccro­
ché au mythe Kennedy. En espé­
rant que la magie opérera, même à 
travers un beau-frère . . ."

la rprssr «u
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— Pour LES ECHOS (quotidien 
d'information économique) :

“M. Sargent Shriver peut appor­
ter beaucoup à son chef de file. A 
cette réserve près qu’il n'a encore 
jamais rempli de fonctions politi­
ques et qu'on ignore quel sera son 
"impact" sur le corps électoral. 
Toujours est-il que M. McGovern 
n’a pas perdu de temps pour relan­
cer son action un moment compro­
mise. (. . .) En théorie, ses chances 
contre M. Nixon paraissent assez 
minces. Mais il ne faut pas sous- 
estimer le mouvement d'idées qui 
s'est cristallisé autour de sa per­

sonne, ni te poids spécifique des 
jeunes électeurs.”
— ‘'COMBAT" (Indépendant de 
gauche) :

“Sargent Shriver ? Le choix n'est 
pas mauvais, compte tenu des diffi­
cultés rencontrées par McGovern 
pour trouver un coliistier. (. . .) 
Mais personne, dans le camp dé­
mocrate, ne peut aujourd'hui se 
nourrir d'illusions: ces trois derniè­
res semaines, McGovern a perdu 
l'énorme réserve d’énergie cinéti­
que accumulée au lendemain de la 
convention. Le relus de Muskie est 
révélateur : il n'a pas voulu se pla­
cer sur un “ticket” perdant.”

Le trafic des armes aux USA
Depuis le début du siècle, les mil­

lions d’armes à feu que possèdent les 
citoyens américains ont fait plus de 
morts — meurtres, accidents ou suici­
des — que toutes les guerres auxquel­
les les Etats-Unis ont participé depuis 
1900.

Selon le sénateur Edward Kennedy, 
les fusils carabines, pistolets, revol­
vers sont !a cause, annuellement, de 

.’i.000 morts par accidents, 7.000 suici­
des et 10.000 assassinats auxquels il 
faut ajouter 113,000 vols à main 
armée. C’est un véritable arsenal que 
l’on trouve dans les maisons américai­
nes: une centaine de millions de fusils 
et quelque 30 millions de revolvers, 
soit plus d’une arme par deux Améri­
cains.

Le droit de posséder une arme est 
une tradition bien implantée aux 
Etats-Unis puisque c’est son premier 
congrès qui l’a inscrit dans ia Consti­
tution. vers la fin du XVIIIème siècle. 
Des restrictions sans grandes consé­
quences y ont été apportées dans les 
années 30, pendant la belle époque 
des gangsters de Chicago, et en 1933, 
après une tentative d’assassinat con­
tre Franklin Roosevelt. Périodique­
ment, généralement après im assassi­
nat retentissant ou une flambée de 
violence, l’Amérique déplore la trop 
grande liberté qui règne dans ce do­
maine mais les belles paroles sont ra­
rement suivies d’effet.

La mort de John Kennedy n’a pas 
suffi et i! a fallu attendre celle de son 
frère Robert en 1968 pour voir le Con­
grès accepter enfin une certaine 
forme de réglementation: interdiction 
de la vente d’armes par correspon­
dance et. les lois variant selon les 
Etats, interdiction de vente à des per- 
onnes ne résidant pas dans l’Etat : 

enfin, obligation pour ies armuriers 
d’enregistrer l’identité des acquéreurs 
de munitions (Gun Control Act).

Après la dernière tentative d’assas­
sinat contre le gouverneur George 
Wallace, au moment où il faisait cam­
pagne, en mai dernier, pour l’investi­
ture du parti démocrate. l’Amérique 
s est ii nouveau émue. D’autant njus

avait auparavant cherché à atteindre 
une cible encore plus célèbre, le pré­
sident Nixon lui-même. Profitant de 
cette émotion, le sénateur Edward 
Kennedy a essayé, en vain, de faire 
voter une loi demandant l’enregistre­
ment des armes à feu et l’obligation 
d’un permis de port d’armes. Ce pro­
jet a été rejeté par 78 voix contre 11 
au Sénat qui s’est borné à interdire la 
vente d’un revolver populaire, petit et 
bon marché (une dizaine de dollars) 
appelé le “Saturday Night Special”. 
En outre, les sénateurs ont décidé de 
supprimer les contrôles sur la vente 
de balles calibre 22, utilisées pour les 
fusils de chasse mais aussi les revol­
vers. C’est avec une balle de calibre 
22 que Robert Kennedy a été assas­
siné.

Indigné par ces votes, le New York 
Times écrivait dans un éditorial: “Les 
sénateurs devraient se demander, tard 
dans la nuit, combien de policiers ou 
de politiciens devront encore essuyer 
le feu avant qu’ils reconnaissent la 
nécessité de refréner les exigences ar­
rogantes de pseudo-sportifs”.

En effet, ia puissance qui s'oppose 
au contrôle des armes à feu est l’un 
des plus influents “lobby” du Con­
grès: la “National Rifle Association” 
qui groupe fabriquants d'armes ar­
muriers, clubs de chasse, amateurs de 
tir, etc., soit prés d’un million d’adhé­
rents dont le siège est à deux pas de 
la Maison Blanche.

Ce “lobby” a encore une fois mené 
campagne avec succès auprès des ci­
tadins. inquiets de la criminalité dans 
les villes, des partisans de la loi et de 
l'ordre — comme le gouverneur 
George Wallace pourtant victime d’un 
déséquilibré — et des amateurs de 
chasse. George McGovern, candidat 
démocrate à la présidence, a vote 
contre le projet Kennedy pour ne pas 
déplaire à ses électeurs-chasseurs du 
Dakota et le New York Times s'in­
surge contre ces sénateurs libéraux 
qui sont "au premier rang pour s’indi­
gner contre les massacres au Vietnam 
et qui choisissent de fermer les yeux 
sur les occasions de massacres insen­
sés qu'ils provoquent chez eux". "7

La langue de l'école
A propos du choix des écoles, mon­

sieur Fernand de Ilaerne trouve que 
c’est une atteinte à la liberté que 
d’imposer aux Immigrants la fréquen­
tation de l’école française. Il ne sait 
donc pas que la liberté des individus 
cesse dès que les droits d’une collecti­
vité sont brimés. Or, ia langue et la 
culture du peuple canadien-français 
sont menacés d’extinction, l’Etat a 
donc le devoir d’intervenir et d’exiger 
l’école française pour tous. Avec, bien 
entendu, un bon enseignement de la 
langue seconde, l’anglais. L’unilin­
guisme bien compris ne veut pas dire 
autre chose. C’est ce que préconisent 
les dirigeants de la S.S.J.B. qui ont le 
courage d’alerter la population et de 
proposer des solutions AD HOC.

J’arrive du Mexique. Impossible d’a­
voir pour mon enfant une école an­
glaise. Pourtant le Mexique fait partie 
de l’Amérique du Nord, il est collé 
sur le géant américain, il ne se croit 
pas obligé pour autant d’abandonner 
sa langue maternelle.

En Louisiane, il y a deux siècles, on 
a anglicisé de force les Acadiens 
venus s’y réfugier. Aujourd’hui on re­
connaît son erreur et c’est à coup de 
millions que l’on refera de la Loui­
siane un état francophone. Quelle ri­
chesse pour un pays que d’avoir sur 
une partie de son territoire, une lan­
gue et une culture différentes, surtout 
si cette langue est l’une des deux par­
lées dans le inonde entier. C’est préci­
sément la situation au Québec. On est 
en train de lui arracher son plus beau 
joyau pour ensuite, dans cinquante 
ans, le faire revivre à coups de mil­
lions. Non, vraiment l’Etat ne fait pas 
son devoir !

La langue anglaise, dites-vous, est 
indispensable dans notre monde mo­
derne “au progrès économique, scien­
tifique et culturel des peuples.” Mais 
voyons ! vous charriez. Le milliard de 
Chinois se fout de la langue anglaise, 
les millions de Russes très avancés 
scientifiquement, s’en balancent roya­
lement et l’Amérique du Sud est tout 
espagnole avec une enclave portu­
gaise. Cessons nos inhibitions, seuls 
ies dirigeants des entreprises multina­
tionales sc doivent de connaître les 
deux langues officielles et d’autres 
langues si nécessaire.

La langue et la culture d’un peuple 
sont ce qu’il y a de plus cher à ce 
peuple. Seuls les coeurs bien nés le 
conçoivent et sont prêts à lutter jus­
qu'à la victoire pour le triomphe d’i­
celles.

Madame J. CHOQUET,
Saint-François de Laval

Requête au ministre 
François Cloutier

A propos de l'Institut Loyola Ainsi 
que toute personne instruite, vous 
devez savoir qu'il n’y a pas meiWur

système d’éducation que celui des Jé­
suites, parce que basé sur de nobles 
principes. Cela est un fait reconnu 
par tous les Occidentaux, croyants ou 
non. Si Loyola éprouve des difficultés 
à trouver des maîtres de classe, qu'il 
engage ceux du “Gesù”, qu’une initia­
tive malencontreuse a déjà fermé.

Le parler populaire veut que: “Là 
où l’on chasse les religieux, le diable 
a libre accès”, en outre, il est notoire 
que le Canada, et plus particulière­
ment le Québec, jette ses valeurs hu­
maines à la poubelle. Dans le do­
maine du savoir, “Gesù” et "Loyola” 
en sont des preuves flagrantes et dé­
solantes au plus haut point, puisque 
les générations futures en dépendent. 
Aujourd'hui “Loyola” seul est digne 
du nom “Université”. Mais il semble 
que Montréal préfère devenir une sy­
nagogue!

La médiocrité règne en maître, et 
l’imbécilité lève la tète, puisqu'il ne 
faut plus de diplômes sérieux pour sc 
qualifier mais des triomphes sportifs. 
La preuve? Une multitude de nos 
“bacheliers’ et de nos hauts gradés ne 
savent même pas où placer le point, 
avant ou après le zéro, lorsqu’il s’agit 
du simple huit pour cent des taxes in­
directes — pour ne pas parler des 
“cuirs grammaticaux” dont ils marty­
risent leur français.

Saguenay-Aluminium affrète (loue) 
plus de 500 navires par an à la Nor­
vège seulement, depuis le début de 
son existence. Ne croyez-vous pas, 
monsieur, que Saguenay, ou mieux en­
core le Québec, devrait posséder ces 
navires dont il a un si grand besoin?

Ce ne sont là que deux exemples 
des valeurs que le Canada en général 
et le Québec en particulier jettent à 
la poubelle. La liste pourrait s’allon­
ger incroyablement. Le remède com­
mence à l'université, une université 
digne de ce titre, une université assez 
noble pour guider les générations.

Mme C. van der Pelen
Montréal 134

Le caléchisme 
officiel

Ije Directoire catéchétique Général
qui a paru l’an dernier, à Rome, en 
la fête de Pâques, fut un grand évé­
nement dans l'histoire de l’Eglise Ca­
tholique.

Après une longue étude, le Saint- 
Siege — en l’espèce la Sacrée-Congré- 
gation pour le Clergé dont le préfet 
est le Cardinal Wright — a publié un 
Directoire général qui aborde tous 
les problèmes posés par l'enseignement 
du catéchisme. Il indique dans sa par­
tie doctrinale ce qui doit être obliga­
toirement enseigné. Ce document est 
capital puisque tous les catholiques, 
prêtres ou laïcs, devront obligatoire­
ment s’y référer 1/ Directoire étant 
une norme du Magistère, il ré bien

évident que les catéchismes ou les 
programmes d’enseignement altérant 
ou minimisant l’une ou l’autre des vé­
rités essentielles rappelées dans le Di­
rectoire ne pourront qu’être refusés 
aussi bien par les prêtres que par les 
parents, responsables de leurs enfants. 
Le Directoire complète heureusement 
les dispositions du Concile rappelant 
aux parents leurs droits et leurs de­
voirs, il leur précise l’étendue de '.’en­
seignement auquel ils ont droit eux et 
leurs enfants.

Ce Directoire devrait normalement 
mettre un terme à la discussion ali­
mentée depuis quelques mois, de part 
et d’autre, tantôt dans les journaux 
ou à quelque tribune publique.

Nous devrons prier beaucoup pour 
que l’obéissance soit partout la règle! 
C’est elle qui ramènera ipso facto 
clergé et fidèles dans l’unité avec le 
Siège de Pierre, au moment où elle 
est compromise par ies enseignements 
tronqués ou faussés que l’on donne au 
Québec.

Claude MORIN
case postale 141!
Gagnonvilie
Comté Saguenay

Le Royal Vie 
ef la drogue

Vos récents articles concernant les 
facilités de traitement pour toxicoma­
nes soulèvent un problème réel et dé­
montrent un besoin important. Toute­
fois, les articles portent à croire qu’il 
n’y a qu’un lit de disponible (au Je­
wish General Hospital) pour le traite­
ment des toxicomanies.

J’aimerais souligner le fait que l’hô­
pital Royal Victoria traite fréquem­
ment des toxicomanes (héroïne ou 
méthadone) lorsque leurs conditions 
requièrent l’hospitalisation (symptô­
mes aigus de désintoxication, compli­
cations physiques ou mentales). On 
est généralement d’accord sur le fait 
que la désintoxication permanente ne 
peut être réalisée dans les hôpitaux 
généraux même dans ceux qui dispen­
sent des services psychiatriques.

D’autre part, à ia suite de la res­
triction imposée le 1er juin dernier, 
par le gouvernement fédéral, en ce 
qui a trait à la prescription de la mé­
thadone l’hôpital Royal Victoria a im­
médiatement établi un programme de 
maintenance à la méthadone sous la 
direction du Docteur John Hoey, Ce 
programme ne peut présentement ac­
cueillir plus de six ou sept patients 
ambulatoires. Toutefois, la direction 
espere étendre ce nouveau service à 
150 patients si elle obtient l’appui fi­
nancier nécessaire demandé aux auto­
rités fédérales et provinciales.

Maurice Dongier. M.D
Mortfréa) •*
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Au pays de Mao

Le parti fait la loi, les citoyens sont les juges
Tous droits réservés à LA PRESSE 

et au WASHINGTON POST

PEKIN — Les étrangers qui ont 
séjourné quelque temps en 

République populaire de Chine 
ont sans doute appris davantage 
sur la façon de vivre des Chinois 
que sur leur système judiciaire.

Avant le grande Révolution cultu­
relle, on autorisait les visiteurs à as­
sister aux audiences des tribunaux 
chinois. Aujourd’hui, les cours de jus­
tice sont interdites aux étrangers; 
qu’ils soient avocats chinois, ressortis­
sants à l’étranger et invités par le 
gouvernement de Pékin, étudiants ou 
simples touristes. Il est également im­
possible de rencontrer les autorités ju­
diciaires chinoises sur le territoire de 
la République.

L’enseignement du droit, qui fut flo­
rissant à l’époque où l’URSS avait 
une influence considérable en Chine — 
vers le milieu des années 1950 —, a 
commencé à péricliter vers 1958, 
après l’offensive contre la droite et, 
finalement à l’instar des autres disci­
plines enseignées à l’rmiversité, a été 
complètement interrompu pendant la 
Révolution culturelle.

Bien que les universités chinoises 
aient, non sans une certaine prudence, 
rouvert leurs portes et se soient enga­
gées à dispenser un enseignement 
selon de nouveaux schèmes, les facul­
tés de droit n’ont pas eu droit au 
même traitement.

Le représentant du Washington Post 
signale d’ailleurs que les vaines dé­
marches qu’il a faites pour rencontrer 
des professeurs de droit sont la 
preuve que l’enseignement du droit ne 
figure pas sur la liste des priorités du 
gouvernement de la République en 
matière d’enseignement supérieur.

Les raisons invoquées pour expli­
quer l’inaccessibilité du système judi­
ciaire chinois sont multiples. Une dé­
légation des Philippines, qui avait de­
mandé à visiter une cour de Justice, 
s’est fait répondre abruptement; “Nos

Chili

Louis-Bernard 
R0B1TAILLE

V._____________________

L’EXPERIENCE CHILIENNE; RE­
FORMISME OU R E V O L U TION, 
Alain Labrousse, Le Seuil, Paris 
1972, 390 pages.

LE sort de la "révolution dans 
la légalité" qui a cours au 

Chili depuis un an et demi a 
une importance considérable. 
D'abord pour le Chili, bien sûr. 
Mais aussi pour un certain nom­
bre de pays où les forces de 
gauche ont une chance de 
prendre le pouvoir par des 
voies électorales.

Une coalition “révolutionnaire" 
qui prend le pouvoir par les voies 
électorales peut-elle procéder à une 
transformation radicale de la so­
ciété capitaliste ou est-elle condam­
née à s’enliser dans les sables 
mouvants du réformisme?

Une critique de gauche 
du gouvernement Attende

Le livre d’Alain Labrousse, dont 
la rédaction a été terminée en dé­
cembre dernier, constitue un dos­
sier extrêmement fouillé sur le cas 
chilien. Auteur précédemment d'un 
livre sur les Tupamaros, Labrousse 
ne cache pas ses sympathies pour 
le MIR chilien (Mouvement de la 
gauche révolutionnaire): s’il ap­
prouve les objectifs à long terme 
de l’Unité populaire, il ne manque 
pas de faire une critique sévère de 
la stratégie — trop "prudente'’ 
selon lui — utilisée par le gouver­
nement Allende pour réaliser le 
programme établi.

Le diagnostic posé par Labrousse 
est clair: à moins d'un vigoureux 
coup de barre à gauche (qui impli­
que une rupture avec la “légalité 
bourgeoise” et une mobilisation 
massive des travailleurs et des 
paysans), le gouvernement Allende 
est condamné à jouer le jeu de 

I l’opposition démocrate-chrétienne 
Ceci veut dire en pratique: des 
compromis de plus en plus graves

institutions légales ne sont pas des cu­
riosités pour touristes”.

Un guide a patiemment expliqué au 
correspondant du Post que les visi­
teurs sont tenus à l’écart parce qu’on 
veut éviter qu’ils entravent de quelque 
façon que ce soit le travail des tribu­
naux, de la.police et des institutions 
pénitentiaires pendant que durera la 
campagne visant à éliminer les der­
niers vestiges du déconsidéré Liu Sha 
Chi au sein de l’appareil gouverne­
mental.

L'avocat n'exerce 

pas sa profession

A l’Université de Pékin, on a dé­
claré au correspondant du quotidien 
de la capitale américaine que les étu­
diants de la Faculté de droit et ceux 
de l’Institut d’études juridiques n’ont 
pas encore complété leur formation 
dans les “écoles d’encadrement" où, 
comme les professeurs et les fonction­
naires, ils doivent reviser leur pensée 
politique en s’adonnant aux travaux 
des champs et à l’étude de l’Idéologie 
du président Mao Tsé-toung.

A plusieurs reprises, raconte le cor­
respondant, j’ai remarqué que la dis­
cussion sur le système judiciaire chi­
nois n’est, somme toute, qu’une pure 
perte de temps parce que prochaine­
ment, les institutions judiciaires et les 
écoles de droit seront complètement 
réorganisées.
_ En outre, de nouvelles lois doivent 
être promulguées afin de répondre 
aux besoins nouveaux de la nation 
chinoise.

Précisons cependant que ces chan­
gements ne surviendront qu’après la

sur le programme de l'Unité popu­
laire, des mesures économiques de 
plus en plus conservatrices pour 
tenter d’amadouer la classe capita­
liste. Au bout de la route, une dés­
affectation des travailleurs, déçus 
par un gouvernement incapable de 
satisfaire les espoirs qu’il a fait 
naître — et un retour au pouvoir 
de la Démocratie chrétienne en 
1976.

La mobilisation électorale
La campagne électorale de 1970 

avait suscité une mobilisation popu­
laire sans précédent: les 14,800 co­
mités de l’Unité populaire qui re­
muaient le pays semblaient devoir 
constituer un embryon de “pouvoir 
populaire’’; d’autre part, travail­
leurs et paysans avaient clairement 
indiqué qu’ils entendaient prendre 
une part active dans le processus. 
Ainsi des manifestations de pay­
sans, des occupations de terrer illé­
gales avaient marqué la longue 
campagne.

Allende n’était donc pas porté au 
pouvoir seulement par une majorité 
électorale (relative), mais égale­
ment par un enthousiasme des 
masses de nature à tenir la droite 
en respect.

Selon Labrousse, les deux mois 
qui séparèrent les élections du 4 
septembre de l'entrée en fonction 
du nouveau président furent cru­
ciaux pour l'avenir de l’expérience 
Allende.

Les garanties 
constitutionnelles

Allende n’ayant pas la majorité 
absolue des voix, c’était le Parle­
ment (où les députés de l’UP 
étaient en minorité) qui devait dé­
signer le futur président. En prin­
cipe, c'était une formalité: la tradi­
tion voulait que le Parlement con­
firme le candidat arrivé en tête.

Cette fois cependant, la droite 
utilisa à fond cette formalité. 
Avant d’assurer Allende du vote de 
ses représentants au Parlement, la 
DC décida de faire quelques gains 
politiques et exigea de l’UP un cer­
tain nombre de “garanties constitu­
tionnelles". Selon Labrousse, en cé- 
dant à la DC, le nouveau gouverne­
ment accepta de voir sa marge de 
manoeuvre sérieusement réduite

Outre la reconnaissance de la li­
berté de presse et le maintien inté­

tenue du quatrième congrès national 
du peuple, qui devrait probablement 
être convoqué avant la fin de l’année. 
On croit savoir que ces assises donne­
ront lieu à l’élaboration d’une nouvelle 
constitution.

Quoiqu’il en soit, il est évident que 
l’avocat n’exerce par sa profession en 
Chine populaire. En outre, aucune ten­
tative n’a été faite pour faire revivre 
les bureaux d’assistance juridique, co­
piés sur le modèle soviétique, qui fu­
rent démantelés au plus fort de l’of­
fensive contre la droite.

Cependant, les cours de justice ont 
survécu à la Révolution culturelle 
bien que leur juridiction ait singulière­
ment été réduite. Effectivement, leur 
rôle ne consiste aujourd’hui qu’à revi­
ser les causes criminelles dites sérieu­
ses.

Si la Chine n’est pas prête à dévoi­
ler ce que seront ses nouvelles institu­
tions judiciaires, elle agit on ne peut 
plus ostensiblement en ce qui con­
cerne le niveau extrajudiciaire. Le 
correspondant du Washington Post ra­
conte en effet que ses hôtes ont été 
très coopératifs dans l’organisation de 
rencontres avec les “comités révolu­
tionnaires’’, lesquels constituent le 
premier niveau de gouvernement ur­
bain avec les “communes populaires" 
qui dirigent les campagnes.

La Révolution culturelle ne semble 
en effet pas avoir eu un effet considé­
rable sur ces institutions qui, souli- 
gnons-le, règlent quotidiennement les 
multiples conflits personnels qui écla­
tent parmi une population de plus de 
800 millions d’âmes, et imposent des 
peines aux citoyens dont les écarts de 
conduite ne sont pas suffisamment sé-

Satvador Allende : un embryon
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de pouvoir populaire.

gral de l’appareil judiciaire, l’UP 
acceptait de respecter intégrale­
ment les structures actuelles de la 
police et de l’armée. Elle promet­
tait également de continuer à sub­
ventionner l’enseignement privé, de 
ne pas modifier la loi sur la ré­
forme agraire (adoptée par la DC), 
et de garantir l’inamovibilité des 
fonctionnaires démocrates-chrétiens.

Six mois de réformes
Au départ, l’UP se liait donc les 

mains jusqu'à un certain point. Ce 
qui ne l’empêcha pas, au cours des 
premiers six mois, grâce à une uti­
lisation astucieuse de la législation 
adoptée sous de précédents gouver­
nements, de procéder à des réfor­
mes majeures. Il y eut d’abord un 
relèvement général des salaires — 
de 20 à 40 p.c. — qui eut par ail­
leurs pour effet de permettre une 
relance de l’activité industrielle qui 
s’était sérieusement ralentie. Puis 
des nationalisations importantes: le 
cuivre, le salpêtre, le pétrole, les 
banques. La mise en place d’un 
programme de construction de lo­
gements à loyer modéré (sept ou 
huit fois plus que sous la DC). 
Enfin, la réforme agraire héritée 
du régime précédent reçut un coup 
de fouet: en six mois, il y eut au­
tant d’expropriations de qrands do­
maines qu’en six ans de régime dé­
mocrate-chrétien. Sur le plan so­
cial, il y eut le début d’une vaste 
campagne d’alphabétisation au sein 
de la classe paysanne, la distribu­
tion d’un demi-Utre de lait par en­
fant, etc.

Environ six mois après l’entrée 
d’Allende au palais présidentiel, la 
coalition de l’UP recueillit les pre­
miers fruits de sa politique, au mi­
lieu de l'euphorie générale: aux 
élections municipales d’avril, La co­
alition obtint la majorité absolue 
des voix, et les deux partis marxis­
tes (le PC et le Parti socialiste) to­
talisèrent à eux seuls 39 p.c. du 
vote. Ce fut en quelque sorte la 
lune de miel de la “révolution dans 
la légalité". Les difficultés de toute 
sorte allaient suivre.

rieux pur être référés aux instances 
judiciaires supérieures.

Il apparaît même que la juridiction 
de ces institutions a été étendue de­
puis la Révolution culturelle. Ainsi, 
par exemple, certains “comités révo­
lutionnaires” de Pékin et de Sanghai 
agissent désormais comme autorité ci­
vile en matière de mariages et de di­
vorces.

Néanmoins, souligne le correspon­
dant du Post, en dépit du fait qu’on 
ait changé leur nom et qu’elles aient 
vu leur rôle légèrement modifié, ces 
institutions sont essentiellement les 
mêmes que celles qui ont existé entre 
les années 1949 et 1963.

Les comités 

révolutionnaires

Le “comité révolutionnaire” n’est 
rien d’autre que le "comité populaire” 
d’avant la Révolution culturelle, dési­
gnation encore en usage dans certai­
nes municipalités. Ces comités, qui 
ont pour tâche d’assurer des services 
à une population déterminée, dirigent 
ou coordonnent une myriade d’activi­
tés incluant l’éducation, les soins médi­
caux, l’hygiène, l’assistance sociale, la 
production, la propagande politique, 
etc.

Chacun de ces comités est assisté 
par des “comités de résidants” — or­
ganisations de masse dont les repré­
sentants, au nombre de 7 à 18, sont 
des Volontaires élus — composés prin­
cipalement de ménagères et de tra­
vailleurs à la retraite. Un “comité de 
résidants” peut être responsable d’une 
région comprenant plusieurs milliers 
de personnes.

Il y a un "poste de sécurité publi­
que” pour chaque territoire couvert 
par un “comité populaire ou révolu­
tionnaire”. Les “policiers” de ces pos­
tes coopèrent avec les “comités de ré­
sidants” en maintenant l’ordre public.

La Ligue de la jeunesse commu­

Résistances de la droite
Au plus fort de l’euphorie popu­

laire, la droite s’était tue prudem­
ment — au Parlement, on rognait 
les textes de loi sur les nationalisa­
tions, et on n’attaquait pas de front 
les réformes proposées. Mais elle 
n’avait pas désarmé.

La résistance des classes diri­
geantes prit plusieurs formes: il y 
eut d’abord le boycottage économi­
que. Les propriétaires terriens ex­
propriés abattaient le bétail, détrui­
saient les récoltes, ruinaient les 
terres avant de les livrer aux pay­
sans. Des capitaux importants quit­
tèrent le pays. Des industriels sa­
botèrent la production. Il y eut 
même un épisode mystérieux: un 
faux agent de la compagnie Fiat 
procéda à des transactions impor­
tantes (et fictives) sur le marché 
européen du cuivre, ce qui eut 
pour effet de faire baisser les 
cours pendant quelques mois (le 
cuivre est la principale source de 
devises pour le Chili). Le gouverne­
ment riposta de diverses manières: 
dans certains cas, les terres furent 
confisquées, les entreprises nationa­
lisées.

Premières défaites
L’opposition commença à utiliser 

l’appareil judiciaire pour contrecar­
rer les mesures gouvernementales: 
dans la plupart des cas, la magis­
trature donna tort au gouverne­
ment.

Parallèlement à l’Opposition léga­
liste de la DC, la droite entrepre­
nait une atmosphère de conspira­
tion assez trouble, encourageant 
en particulier les propriétaires à 
s’armer pour résister aux occupa­
tions de terrain illégales des pay­
sans. Enfin, le 9 juin, oeuvre d’un 
groupe de jeunes gauchistes très 
marginaux, ce fut le “bizarre” as­
sassinat d’un des leaders de l’aile 
droite de la DC. C’était un mois 
avant l’élection partielle de Valpa­
raiso. Cet incident permit à 
Eduardo Frei de reprendre le con­
trôle de la DC et à sonner le ral­
liement des forces de droite contre 
le régime. A Valparaiso, le candi­
dat de l’UP fut battu par la droite 
qui avait présenté un candidat uni­
que. Quelques mois plus tard, au 
cours de deux élections complé­
mentaires, la gauche perdit de nou­
veau des voix aux mains des partis 
de droite unis.

Désormais, le gouvernement se 
trouvait placé sur la défensive. 
Provoquées à la fois par le boycot­
tage économique de la bourgeoisie, 
par les mesures de rétorsion amé­
ricaines et par une baisse du prix 
du cuivre sur le marché mondial, 
les difficultés économiques com­
mencèrent. La hausse importante 
de la consommation (suite aux 
augmentations de salaires), provo­
qua une pénurie alimentaire. Au­
tant de bons chevaux de bataille 
pour la droite.

Enfermé dans le cadre étroit de 
la légalité “bourgeoise”, le gouver­
nement Allende se trouvait pris

niste, le mouvement des femmes et 
d’autres groupes d’“activistes” opè­
rent également sur le territoire: le 
tout sous la direction du Parti com­
muniste chinois dont le premier secré­
taire régional est aussi chef du “co­
mité révolutionnaire”.

Partout, s e m b 1 e -t -i 1, la discorde 
entre citoyens a sensiblement diminué 
en raison de la Révolution culturelle 
qui a permis de développer davantage 
la prise de conscience du peuple chi­
nois.

Néanmoins, on reconnaît l’existence 
de certains problèmes dits “légaux” 
et qui se présentent sous diverses for­
mes. Par exemple, une dispute entre 
locataires concernant le partage d’une 
salle de bains ou d’une cuisine sera 
immédiatement tranchée par un mem­
bre du “comité de résidants”. Un pro­
blème plus sérieux, une demande de 
divorce par exemple, sera débattue 
dans une assemblée à laquelle partici­
peront non seulement des délégués 
des “comités révolutionnaires”, “co­
mités de résidants”, parents, amis et 
époux eux-mêmes, mais également 
des représentants des usines où tra­
vaillent les conjoints désunis.

Grâce au système judiciaire 

institutionnalisé

L’auteur d’un larcin, d’autre part, 
sera soumis, lors d’une première of­
fense, à une séance d’éducation de la 
part de ses camarades. S’il récidive, 
il sera censuré publiquement par tous 
les citoyens de son quartier. Enfin, 
s’il continue de se mal conduire, il 
sera traité comme un mauvais élé­
ment de la société et envoyé aux tra­
vaux forcés. La durée de son séjour 
dans un camp de travail sera condi­
tionnelle au temps qu’il mettra à se 
réhabiliter.

Comme le signale le correspondant 
du “Post”, il faut reconnaître que de 
sérieux efforts sont faits dans le but

Eduardo Frei : sonner le ralliement
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des forces de l'ordre.

dans un cercle vicieux: pour tenter 
de mener à bien l’exécution de son 
programme, dans un climat de re­
lative stabilité, il fallait désarmer 
l’opposition. Mais pour y arriver, il 
fallait précisément renoncer à une 
partie de son programme. Avant 
plusieurs votes importants au Par­
lement, la DC obtint ainsi un mor­
ceau du programme de l’UP.

Les ambiguïtés de 
la voie chilienne

Selon Labrousse — il s’agit là 
bien sûr d’un jugement bien global 
— il n’est pas du tout certain que 
le Chili soit “en transition vers le 
socialisme”. A son avis, le nouveau 
gouvernement ne s’est pas vrai­
ment attaqué au vrai pouvoir de la 
bourgeoisie ni à l’appareil d’Etat 
hérité du passé. Le gouvernement 
Allende, dit-il, demeure par ailleurs 
technocratique et paternaliste, refu­
sant d’intégrer les masses dans le 
processus de transformation. Si 
bien que rien n’interdirait un re­
tour en force du capitalisme, à la 
faveur d’une défaite électorale en 
1976. II donne quelques exemples à 
ce sujet:

— d’abord sur le plan économi­
que: le secteur étatique représen­
tant déjà 40 p.c. de l’activité éco­
nomique du pays. Les nationalisa­
tions n’ont fait qu’augmenter cette 
proportion à environ 50 p.c. Par 
ailleurs ces nationalisations ont 
permis à la bourgeoisie d’accumu­
ler un capital énorme, en raison 
des indemnisations: rien n’interdit 
de penser que ces capitaux pour­
raient permettre une revitalisation 
du secteur privé. Même dans les 
cas de certaines nationalisations, le 
système adopté a été celui de la 
formule mixte, où les anciens pa­
trons continuent de diriger les en­
treprises. D’autres secteurs — la 
construction de logements par 
exemple — restent entre les mains 
du secteur privé, et le gouverne­
ment donne l'assurance qu’il n'a 
pas l’intention de toucher au see-

d'éliminer les risques d’arbitraire 
dans l’imposition de ces peines que 
l’on reconnaît sévères. Ainsi, avant de 
soumettre un citoyen à l’humiliation 
de la censure publique, les dirigeants 
d’une équipe de production doivent ob­
tenir l’approbation des autorités de la 
commune. En outre, avant de décla­
rer “paria” un citoyen récalcitrant 
ou contre-révolutionnaire, les commu­
nards doivent signifier leur intention 
au Bureau de la sécurité publique du 
comté.

Ce qu’il y a de remarquable dans 
ces institutions extrajudiciaires, c’est 
que tout en reposant sur des fonda­
tions traditionnelles, elles permettent 
aux entités locales de s’occuper de 
leurs propres affaires, décongestion­
nant ainsi l’appareil judiciaire de 
l’Etat. Il faut cependant souligner que 
le système actuel, bien qu’il ait gran­
dement emprunté aux us de la vieille 
Chine, s’est réajusté en fonction des 
nouveaux besoins créés par la Révolu­
tion.

Ce type d’organisation communale 
aide non seulement à accélérer le rè­
glement des conflits à peu de frais, 
mais il s’avère également un moyen 
efficace de convertir les citoyens à la 
morale et à la légalité communistes. 
De façon identique, la pression qu’e­
xercent certains groupements et l’os­
tracisme social sont devenus des in­
struments fort efficaces pour incul­
quer de nouvelles valeurs.

En refusant les modèles judiciaires 
empruntés de l’étranger, la Chine 
communiste a rejeté les influences 
qu’elle qualifie de bourgeoises, féoda­
les et révisionnistes. C’est pourquoi, il 
sera particulièrement intéressant de 
voir ce que le quatrième congrès na­
tional du peuple décidera à propos de 
la création d’un système judiciaire su­
périeur institutionnalisé, en regard de 
l’attitude modératrice qui se mani­
feste maintenant à Pékin.

leur des moyennes entreprises;
— en ce qui concerne l’agricul­

ture, la réforme agraire héritée de 
la DC limite de façon stricte la dé­
mocratisation réelle de ce secteur; 
d’une part, la loi en vigueur pro­
tège les propriétés de dimension 
moyenne et risque de créer une 
nouvelle classe de paysans qui, à 
leur tour, engageront de nouveaux 
travailleurs agricoles; d’autre part, 
elle dome aux grands propriétaires 
la propriété de leur machinerie 
agricole; très souvent, ceux-ci refu­
sent de la vendre à l’Etat, sauf à 
des prix exorbitants. Tout ceci crée 
un mécontentement sérieux chez 
les paysans et provoque une baisse 
de la production agricole qui, à son 
tour, suscite le mécontentement des 
consommateurs;

•— sur le plan des institutions, le 
gouvernement a accepté de laisser 
en place toutes les structures de 
l’armée. Celle-ci continue de rece­
voir armes et entraînement des 
Etats-Unis. En cas d’affrontement 
sérieux, il est certain que l’année 
ne resterait pas les bras croisés. 
Selon Labrousse, les forces a mirés 
appuieraient volontiers une solution 
“centriste-nationaliste” de type pé­
ruvien;

— enfin, selon Labrousse, la par­
ticipation des travailleurs demeure 
fort théorique; dans les usines, les 
ouvriers demeurent très minoritai­
res au sein des conseils d’adminis­
tration; les politiques économiques 
et la réforme agraire sont pensées 
et exécutées par des hauts fonc­
tionnaires. En somme, le gouverne­
ment, s’il s’appuie sur les masses, 
ne les intègre pas suffisamment au 
processus "révolutionnaire". D’où 
le danger d'une certaine désaffec­
tion: alors que la classe dirigeante 
relève la tête, que les classes 
moyennes s’inquiètent, le gouverne­
ment ne fait rien pour maintenir 
une mobilisation populaire.

La lutte armée?
Enfermé dans la logique du léga­

lisme et de la “transition pacifique 
vers le socialisme”, le gouverne­
ment Allende est-il en train de 
sombrer dans le réformisme? La 
"révolution dans la légalité” se 
transformera-t-elle en une sorte de 
“New Deal” lequel, en permettant 
une meilleure distribution des reve­
nus, en augmentant la consomma­
tion, peut fort bien renforcer le ca­
pitalisme? Il est trop tôt pour le 
dire.

Pour Labrousse, la destruction de 
la société capitaliste ne peut se 
faire sans un affrontement violent. 
Possible. Mais on voit mal les tra­
vailleurs chiliens, au sein d’un con­
tinent où les dictatures militaires 
ont le haut du pavé, s’engager 
dans une lutte armée, alors que les 
fusils sont entre les mains de l'ad­
versaire. La voie “pacifique" em­
pruntée par l'UP — c’est la straté­
gie des PC orthodoxes — n'est pas 
dénuée d’ambiguité. Labrousse la 
critique un peu allègrement: mais, 
dans l’immédiat, en existe-t-il vrai­
ment une autre?

Une révolution 
dans la légalité 

est-elle possible?

le monde 
qui ♦ +* 

U



Dans le secteur public

Les négociations auraient 
atteint une étape cruciale
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La météo
Sautons, dansons, valsons !

Las d’être blâmé de face et de re­
vers pour tous les maux météorolo­
giques qui nous accablent, Alcide 
Ouellet crie: “Alleluia!” Enfin!

La fin de semaine sera belle et 
chaude, sauf durant quelques heures, 
demain après-midi, où Alcide pré­
voit des averses, peut-être des ora­
ges. Dimanche, le ciel sera ensoleil­
lé. Il aurait bien voulu un tableau 
parfait, Alcide, et tous les “mais...”

,*• A Montréal
AUJOURD'HUI

Ensoleillé
Maximum 75’ • Minimum 50*

dans ses pronostics semblent lui 
peser beaucoup...

Il constate simplement que l’été 
va à nouveau mériter son nom pen­
dant quelque temps.

Aujourd’hui, Dorval atfirme que 
ce changement de régime est fer­
mement amorcé et que la dépres­
sion située au-desus du lac Winni­
peg fera de moins en moins sentir 
ses mauvais effets.

DEMAIN
Averses ou orages durant l'après-midi

Maximum 80*

Au.Qüébec
REGIONS Min. Max. AUJOURD'HUI DEMAIN
Saint-Maurice 40° 65° Périodes nuageuses Averses ou orages
Outaouais 45* ri)* Périodes nuageuses Averses ou orages
Laurantides 40° 65° Périodes nuageuses Averses ou orages
Cantons de l'Est 40° 65° Périodes nuageuses Averses ou orages
Québec 40° 65° Périodes nuageuses Averses ou orages
Rimouski 45’ 60’ Possibilité d’orages Devenant nuageux
Lac-Saint-Jean 45° 65° Périodes nuageuses Averses ou orages
Bale-Comeau 45* 60* Possibilités d’orages Devenant nuageux
Sept-Iles 45* GO* Possibilités d’orages Devenant nuageux
Gespé 45* 60* Possibilités d’orages Devenant nuageux

Au Canada
Au|ourd'hu! Min. Mix.

Colombie-Britannique Généralement ensoleillé Vancouver 55* 70*
Alberta! Périodes ensoleillées Edmonton 50° 70°
Saskatchewan Périodes ensoleillées Régina 55" 85"
Manitoba Périodes ensoleillées Winnipeg 55’ 80*
Ontario Possibilité d’averses Toronto 50° 75*
Nouveau-Brunswick Périodes ensoleillées Saint-Jean 45° 65’
Nouvelle-Ecosse Périodes ensoleillées Halifax 50* 70"
lle-du-Prlnce-Edeuard Périodes ensoleillées Charlottetown 50° 70°
Terre-Neuve Quelques averses Saint-Jean 50° 70°

Si vous partez
Aux Etats-Unis

Min. Max. «Min. Max. Min. Max.

New York 59’ — Chicago 58° 73’ New Orleans 70’ 91*
Washington 60’ 78 San Francisco 54’ — Miami 75* 89*
Boston 60* 75* Los Angeles 69’ 77’

Vers les capitales
Paris 75’ Moscou 88' Hong Kong 79’
Londres - 60’ Stockholm 70’ Lisbonne 72*
Rome - 82’ Tokyo 81” Sydney 59’
Berlin — 75* Athènes — 93* Tunis 88*
Amsterdam — 60’ Casablanca — 75’ Vienne — 86*
Bruxelles - 70’ Genève 94’ Varsovie 77*
Madrid - 80’ Le Caire 89’

V^trs les plages
Acapulco 75* 90’ Bermudes 79’ 85* Nassau 82’ 90*
Mexico 55* 77* Barbades 79* 85’ Rio de Janeiro — —

(Ces chiffres Indiquent le maxîmum enregistré hier e: mlinlmurn la nuit dernière)

M. Guy-A. Trudel est proposé 
comme vérificateur de la Ville

Le comité exécutif de Montréal re­
commandera lundi soir prochain au 
conseil la nomination de M. Guy-A. 
Trudel au poste de vérificateur de la 
Ville.

Comptable agréé et professeur à l’E­
cole des Hautes études commerciales 
de Montréal, M. Trudel est actuelle­
ment conseiller technique au service 
des finances de la Ville.

La nomination d’un vérificateur, 
poste actuellement vacant, était déjà 
venue sur le tapis à l’assemblée du 21 
avril 1972, alors que le comité exécu­
tif s’apprêtait à recommander au con­
seil la nomination de M. Marc Courte- 
manche, alors contrôleur et vérifica­
teur adjoint de la Ville.

M. Courtemanche était également 
l’ancien directeur de services de l’cx- 
ville de Saint-Michel.

A la dernière minute — et sans plus 
d’explications — le comité cxécutii re­
tira mustérieusement cette recomman­
dation “pour plus ample étude”.

Or. voilà qu’il arrivera lundi avec 
un autre nom, celui de M. Guy-A. 
Trudel.
Assemblé® calme

A part celte nomination et l’appro­
bation du programme 1972-73 de con-

Jane Fonda ne 
comparaîtra pas
WASHINGTON (UPI) - La com­

mission de la Chambre des représen­
tants sur la sûreté de l'Etat n’a pas 
donné suite à la demande d'un de scs 
membres républicains de faire compa­
raître devant elle l’a c t r i c e Jane 
Fonda pour répondre des déclarations 
qu’elle a faites à Hanoï et à son re­
tour aux Etats-Unis et qui, selon le 
représentant républicain, relèvent 
d'une entreprise de démoralisation de 
l’armée et tombent sous le coup de la 
loi.

La commission s'est bornée à de­
mander au ministère de la Justice 
d'examiner le comportement de l'ac­
trice et de lui faire rapport sur ce 
sujet avant le 14 septembre.

Apprenant cette décision. Jane 
Fonda s'en est félicitée et a déclaré:

“Je me réjouis de voir que les 
membres de la commission après 
avoir étudié le texte de mes déclara­
tions ont conclu qu’il n’y avait pas là 
matière à poursuites. J'invite le mi­
nistère de la Justice ou n’importe 
quelle autre administration à en faire 
autant. Je n'ai pas enfreint la loi. Au 
surplus. les régies du tribunal de Nu 
remberg définissent les actes de 
Nixon au Vietnam comme des crimes 
de guerre et elles confèrent à tout ci­
toyen américain une base Juridique et 
le droit moral de résister à ce qui 
s'accomplit en notre nom "

st ruction de logements à loyer modi­
que, ce sont plutôt des “affaires cou­
rantes” (tels que pavages de rues et 
trottoirs) qui sont à l’ordre du jour.

Il ne semble pas y avoir de sujets 
susceptibles de déboucher sur 'T'af­
faire Saulnier”. A moins que le maire 
ne demande au conseil la permission 
de donner sa position sur cette af­
faire.

Deux vieillards tués à 

un passage à niveau

Deux vieillards ont été tués, hier 
après-midi, lorsque leur automobile a 
clé heurtée par un train à un passage 
à niveau de Saintc-Perpétuc, dans le 
comté de Nicolet.

Les victimes, toutes deux âgées de 
07 ans, sont M. et Mme Onil Beauche- 
min, de Sainte-Monique.

L’accident s'est produit vers 17 h. 
La police a déclaré que les victimes 
ont été tuées sur le coup. L'automo­
bile a été traînée sur une distance 
d'environ 150 pieds.
Jeune cycliste

Par ailleurs, un garçon de 9 ans, 
Roland Paquette, du 324 Montée-Ga­
gnon, à Sainte-Anne-des-Plaines, a été 
tué, hier soir, devant sa demeure, 
quand sa bicyclette a été heurtée par 
un camion. L'accident s'est produit à 
20 h. 45.

MARCHAND
SUITE DE LA PAGE A 1

tains fabricants canadiens, nombre 
d entre eux établis parfois dans la 
même région que Michelin.

Quant à M. McGrath, il reproche au 
ministre d’avoir "négligé sa province” 
et d'avoir accordé des dons à des usi­
nes, qui malgré cela, de toute façon, 
seraient venues. En général, les deux 
critiques de l'opposition s'accordent 
!>our accuser le programme de M. 
Marchand detre d'une totale ineffi­
cacité et de constituer un gaspillage 
permanent.

"Le programme d'expansion régio­
nale ne donne aucun signe d’ineffica­
cité. a répondu le ministre Marchand. 
Au contraire, a poursuivi le ministre, 
il existe de nombreux signes qui indi­
quent que le programme a considéra­
blement aidé l'embauche dans les ré­
gions où le rythme de développement 
est lent,..”

Sur la demande d'une enquête royale 
réclamée par le député McGrath, M. 
Marchand, en plus de la trouver in­
justifiée, ne permettra pas que "le 
travail qui s'accomplit présentement 
soit ainsi sapé- par des déclarations 
excessives dépourvues de fondement

QUEBEC (PC) — C’est pour 16 h., 
aujourd’hui, qu’est prévue la reprise 
des négociations entre le gouverne­
ment et le front commun CSN-FTQ- 
CEQ qui avaient été ajournées hier 
soir après sept heures de discussions

WAGNER EXIGE
SUITE DE LA PAGE A 1

me sont conférés au moment de pro­
noncer ma sentence.”

D’après le haut fonctionnaire du mi­
nistère de la Justice, lz juge Wagner 
ne serait pas justifiée puisque le mi­

nistère de la Justice, le juge Wagner 
dramatise la situation et son enquête 
suite des révélations faites la semaine 
dernière.

Le même porte-parole a ajouté que 
le problème de la drogue dans les pri­
sons n’est pas nouveau et que pl t- 
sieurs mesures ont déjà été prises en 

vue d’y trouver une solution,
Appareil* pour 
détecter le LSD

Ainsi, le ministère de la Justice a 
fait l’acquisition il y a plusieurs mois 
de certains appareils à rayons infra­
rouges pour détecter des capsules de 
LSD sur les personnes entrant à Bor­
deaux ou aux cellules de la rue Par- 
thenais.

D’autres mesures de contrôle quali­
fiées d’assez “étanches” ont aussi été 
prises pour empêcher les détenus de 
cacher de la drogue dans les doublu­
res de leurs vêtements.

De son côté, le juge Wagner a sug­
géré que l’on assure à tous ceux qui 
seront alors interrogés, dans le cadre 
de l’enquête qu’il demande, protection 
adéquate, anonymat et confidentialité.

“Face à la confirmation apportée 
par LA PRESSE hier même (mer­
credi), de dire le juge, il arrive que 
des doutes sérieux sont jetés dans la 
population. Ils sont peut-être bien ou 
mal fondés. Mais il faut certainement 
aller au fond des choses pour qu’on 
blâme les coupables, s’il s’en trouve, 
et pour qu’on sache qu'il n’y a pas 
anguille sous roche, si c'est le cas.” 
Elford menacé 
de mort

Quant à Elford, qui avait montré 
une belle assurance en faisant ses ré­
vélations, la semaine dernière, il était 
beaucoup plus craintif, hier, et a dit 
avoir peur de finir ses jours à 28 ans, 
à cause de cette affaire.

II a en effet déclaré qu’on l’avait 
menacé de mort à plusieurs reprises, 
à Bordeaux, depuis la semaine der­
nière et qu’à deux reprises on l'avait 
même malmené.

Hier, dit-il, un tueur à gages de 
250 livres m’a attaqué, et le dernier 
assaut est survenu ce matin même, 
avant que je ne quitte la prison. Et 
ce sous les yeux des gardes.

— Sont-ils intervenus? lui a alors 
demandé le juge Wagner.

— Oui, mais en me considérant ap­
paremment comme... l'assaillant.

Et le prévenu d’ajouter :
“Je n’ai que 28 ans, je veux vivre, 

et je sens maintenant que je pourrais 
bien être supprimé. Ne pourriez-vous 
pas prendre les dispositions pour me 
faire déporter le plus tôt possible?

Qualifiant la métropole de deuxième 
plus grand centre de distribution de 
drogue au monde, Elford, qui est d’o­
rigine britannique, dit être venu ici 
pour affaire un film sur le monde in­
terlope qui distribue les narcotiques. 
Dénoncé 
par un vendeur

Et il semble que cele se soit su, 
dit-il. Car dès mon premier achat, j’ai 
été dénoncé immédiatement à la po­
lice par celui-là même qui me l’avait 
vendu. Et maintenant, avec toute la 
publicité qui a été faite autour de 
mon nom, que pensez-vous qu’il va 
m’arriver?

Par la suite, le Dr Louis-Charles 
Daoust, psychiatre des établissements 
provinciaux de détention, devait être 
interrogé par le procureur de la Cou­
ronne, Me Gérard Girouard, et devait 
confirmer un certificat de santé men­
tale déjà entre les mains du ministère 
de la Justice.

Son quotient intellectuel, dit-il, se 
situe même dans la bonne moyenne.

D’autre part, le Dr Daoust souligna 
que le prévenu ne présentait pas, lors­
qu’il l’a rencontré à trois reprises il y 
a quelques jours, les symptômes que 
l'on rencontre généralement chez ceux 
qui viennent d’abandonner subitement 
l'usage d'une drogue comme l’héroïne, 
qu'Elford avait dit avoir “consommée” 
quotidiennement à Parthenais.
Scs dépenses 
à la cantine

Quant à M. Fernand Lemay, le di­
recteur adjoint du centre de préven­
tion Parthenais, il a fait état des dé­
penses faites par l’accusé, à la can­
tine, pendant les quelques semaines 
où il a été incarcéré à cet endroit.

Il avait $102.25 à son entrée, et il ne 
lui restait plus que cinquante-cinq 
cents à son départ.

Il a évidemment précisé que l’on ne 
vendait ni héroïne ni cocaïne à cet 
endroit.

Et il a également soutenu que, de­
puis l'ouverture de cette geôle, on n'v 
avant jamais entendu parler de négoce 
de drogues aussi fortes, même si on 
saisissait régulièrement des barbituri­
ques, notamment dans la lingerie ap­
portée par les familles aux détenus.

Et puis, après une enquête au sein 
du personnel, au cours des derniers 
jours, on n’a retracé rien de suspect... 
même si tout «st possible.

Le juge Wagner a mis fin à son té­
moignage en déclarant qu'il ne vou­
lait évidemment décerner aucun 
blâme hâtif et particulier A quiconque, 
l'administration d’une telle institution 
n'étant évidemment pas ce qu’il y 

avait de plus facile,
Par la suite, il devait demander et 

Mc Girouard et à Mc François 
Handheld, le procureur de la police 
fédérale, de tenter de trouver, pour 
héberger le prévenu d ici le 24, une 
prison où II serait en toute sécurité

sans qu’aucun progrès sensible n’ait 
pu être réalisé.

Les négociations, qui pourraient 
céder le pas à un décret gouverne­
mental le 15 septembre prochain si 
i'impasse se poursuit, auraient atteint 
une étape cruciale, selon M. Réjean 
Larouche, principal négociateur du 
gouvernement.

M. Yvon Charbonneau, président de 
la CEQ et porte-parole des 210,000 em­
ployés syndiqués des secteurs public 
et parapublique, a estimé, pour sa 
part, qu’un “certain progrès” avait 
ete realise par îc gouvernement quant 
à ses propositions relatives au régime 
de retraite et à l’assurance-maladie.

Les syndicats se sont cependant dé­
clarés fortement déçus de la position 
du gouvernement sur la question des 
salaires et de la sécurité d’emploi.
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mauvaise température. Mais le pour­
centage précis ne pourra être établi 
tant que les sinistrés n’auront pas 
eux-mêmes calculé le bilan de leurs 
pertes et que ces bilans n’auront pas 
été approuvés soit par des agronomes 
locaux, dans le cas des pertes agrico­
les, soit par des représentants de la 
Société d’habitation du Québec, pour 
ce qui est des dommages survenus 
aux propriétés.
Limiter ces exportations

Il est possible, aussi, que le gouver­
nement intervienne dans les exporta­
tions agricoles québécoises en les li­
mitant et en redistribuant aux cultiva­
teurs des régions sinistrées une partie 
de la production provenant des régions 
du Québec où les récoltes ont été bon­
nes. Cette mesure toucherait alors des 
produits comme le foin et les grams 
de provende.
Cultivateurs inquiets

Hier, ces différentes possibilités 
d’aide ont été plusieurs fois expliquées 
aux cultivateurs inquiets des Cantons 
de l’Est qui, dans chaque ville impor­
tante où le ministre passait, le pres­
saient de questions sur le sort qui al­
lait maintenant leur être réservé.
Cette tournée éclair du ministre res­
ponsable de la qualité de l’Environne­
ment avait été décidée mercredi, lors 
de la réunion hebdomadaire du Con­
seil des ministres. Mais, déjà depuis 
quelques semaines, M. Goldbloom de­
vait passer la journée dans la région. 
C’est ce qui explique l’horaire chargé 
qu’il a eu tout au cours de la journée, 
commençant sa tournée à Rouville et 
la terminant tard en soirée à Bedford.

La mauvaise température l’a d’a­
bord empêché de partir de Québec en 
hélicoptère tel qu’il était prévu et il 
n’a finalement pu effectuer le survol 
des régions sinistrées qu’à l’heure du 
dîner à bord d’un avion privé.

La tournée aérienne du ministre a 
été effectuée au-dessus des municipa­
lités de Richmond, Melbourne, Wind­
sor, Roxton Falls et Granby. Pendant 
ce temps, le conseiller spécial du Con­
seil exécutif, M. Gérard Frigon, sur­
volait d’autres villes de la région et 
prenait un contact plus direct avec les 
autorités municipales des différentes 
localités sinistrées.

M. Goldbloom a déclaré avoir con­
staté du haut des airs que le sol était 
nettement saturé d’eau et que même 
les terres plus élevées semblaient ne 
pas avoir échappé à l’inondation. Il de­
vait toutefois ajouter que les deux ri­
vières à l’origine de ces dégâts, la 
Yamaska et la Saint-François, don­
naient l’impression de reprendre leur 
cours normal.

Le ministre s’est dit particulière­
ment surpris des dégâts considérables 
survenus sur la route entre Melbourne 
et Windsor où la chaussée est défon­
cée à cinq ou six endroits. Selon lui, 
la plupart de ccs dégâts seront toute­
fois réparés par le ministère de la 
Voirie d’ici le début de la semaine 
prochaine.

Le ministre n’a pas caché sa sur­
prise, non plus, devant le grand nom­
bre de maisons, juste dans la région 
de Granby, qui ont subi des dégâts de 
toutes sortes.

Il s’est dit satisfait que la santé de 
la population ne semble plus aucune­
ment menacée et qu’aucune contami­
nation de l’eau potable n’ait encore 
été rapportée.
Recommandations

Interrogé à savoir s’il proposerait 
des gestes précis au Cabinet, M. Gold­
bloom s’est dit incompétent à agir de 
la sorte, mais, avant même la pro­
chaine réunion du Conseil des minis­
tres, il a l’intention de rencontrer cha­
cun des ministres concernés, notam­
ment ceux des Richesses naturelles, 
de la Voirie, de l’Agriculture, des 
Terres et Forêts et des Affaires muni­
cipales.

Plusieurs fois au cours de sa tour­
née, le ministre a insisté sur la néces­
sité que le découragement n’incite pas 
les cultivateurs à quitter leurs fermes 
qui sont absolument nécessaires à la 
vie économique du Québec.
Tournée chargée

Outre sa visite de plusieurs villes et 
villages de même que son survol des 
zones sinistrées, le ministre a parti­
cipé à une émission radiophonique au 
poste CHEF de Granby. Cette émis­
sion sera diffusée aujourd’hui et porte 
sur les principaux problèmes des Can­
tons de l'Est.

Par la suite, M. et Mme Goldbloom 
se sont arrêtés quelques minutes chez 
l’ancien premier ministre Jean-Jac­
ques Bertrand qui, aux dires du mi­
nistre, semble avoir pris beaucoup de 
mieux.

Finalement, la visite s’est terminée 
à Bedford où on a rencontré les quel­
que 35 membres d’un projet de Pers­
pectives-Jeunesse voué principalement 
à la dépollutlon d'une petite rivière lo­
cale. Le ministre s’est dit enchanté de 
cette initiative qui le porte à être op­
timiste sur l'avenir de l'environne­
ment au Québec »

! CHAMPIONNAT D’ÉCHECS
13e PARTIE AJOURNEE FISCHER (NOIRS)

wii

llfiia
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SPASSKY (BLANCS)

Voici la position après le 41e mouvement. Fisher auroit, selon certains experts, 
un léger avantage mais en raison de la complexité de la partie engagée, tout 
peut arriver.

Fischer a un léger avantage 
dans une partie compliquée
REYKJAVIK, Islande (AFP-UPI AP» 

— Boris Spassky et Bobby Fischer ont 
ajourné au 42e coup cc qui s’annonce 
comme la plus logique et la plus exci­
tante des parties de leur match de 
championnat mondial des échecs.

Encore une fois, Spassky a choisi 
l'ouverture favorite de Fischer, et ce­
lui-ci a répliqué en adoptant une dé­
fense peu fréquente dans les parties 
de grands-maîtres. Ce qui a donné un 
jeu plein d’imprévu, beaucoup plus 
mouvementé que le précédent.

D’après les observateurs, les deux 
rivaux sont nerveux à la suite des dé­
faites qu’ils se sont infligées récipro­
quement, et alors que chacun, à tour 
de rôle, a eu l’avantage, aucun des 
deux n’a su en profiter de manière in­
cisive.

Cependant, à l’ajournement, la posi­
tion (très complexe) semble favoriser 
un peu l’aspirant américain. D’autant 
plus que Spassky est retombé dans un 
de ses vieux travers: le manque de 
temps.

Spassky a scellé un mouvement qui, 
d'après les experts, peut le mener au 
mieux à la partie nulle, et au pire à 
une défaite qui compromettrait sérieu­
sement. encore une fois, ses chances 
de conserver la couronne mondiale 
des échecs.

Fischer, qui a déjà causé plusieurs 
surprises depuis le début, a encore 
donné aux amateurs une occasion d’é- 
tonnement au début de cette 13e par­
tie en adoptant une ouverture qu’on 
voit rarement dans les grands tour-

dentes, le champion soviétique prend 
près de deux fois plus de temps que 
son adversaire pour jouer, à ce stade 
do la partie.

9. ... dé prend c5
10. d4 prend e5 C a?
11. 0-0 C c5

Fischer décide de gagner le pion, 
même si cela doit l’exposer à une 
dangereuse attaque. Intuition ou cal­
cul? Toujours est-il qu’il ne faut pas 
perdre ce pion de vue, car il pendra 
une très grande importance dans la 
fin de partie.
12. De2
13. C e4
14. F orend a4

15. T el
16. Fd2
17. FgS
18. F h4

D e8
C bé prend a4 
C prend a4 
C bé 
a4 
hé 
F fS

Ici, plusieurs experts croient que 
Fischer joue trop nonchalemment. 
Spassky obtient bientôt une très forte 
position.
19. g4 F e5
20. C d4 F c4
21. D d2 D d7
22. T al-dl T f8-e8
23. f4 f d5
24. C c5 d c8
25. D c3

Il ne reste plus que 35 minutes à 
Spassky, et 55 à Fischer, pour jouer 
les 15 prochains coups. Gligoric note 
ici: “Spassky a une attaque très dan­
gereuse”, mais d’après Kashdan le 
champion aurait pu varier avec avan­
tage au 24e coup.

nois internationaux, la défense d’Ale- 25. • . • eé
khine. 26. R h2 C d7

L’avantage a changé de camp à 27. C d3 c5
plusieurs reprises à la suite de cc 28. C bS D cé
début qui, d’après les experts, mène à 29. C dé D prend dé
un jeu ouvert et dangereux. Spassky a 30. e5 prend dé F prend c3
d'abord semblé avoir le dessus, puis 31. b2 prend c3 fé
Fischer a créé des complications à 32. 85 hé prend gS
son profit au milieu de partie. 33. f4 prend 35 f5

Cependant, quelques coups noncha- 34. F 83 R f7
lants ont permis au champion de re­
prendre le dessus vers la fin du jeu, 
et la plupart des analystes lui donnent 
maintenant de bonnes chances d’obte­
nir la nulle. En effet, même s’il a 
deux pions en moins, il possède un 
dangereux pion passé et peut à tout 
moment forcer l’échange de son fou 
contre une tour adverse.

Mais "s’il y a une nulle, ce sera 
une nulle très problématique”, a com­
menté le grand-maître yougoslave Gli­
goric.

Voici quels ont été les coups menant
à cette position:
DEFENSE D'ALEKHINE
SPASSKY FISCHER

1. e4 C fé
2. e5 C d5
3. d4 dé
4. C f3 gé
5. F c4 C bé
é. F b3 F 8?
7. Cbl-d2 0-0
». h3 a5
9. a4
D’après les analystes, et notamment 

Kashdan, ceci est un coup douteux: 
en avançant ce pion qui peut être at­
taqué, Spassky affaiblit sa position. 
Contrairement aux deux parties précé-

"Difficile pour Spassky, commente 
Nicolas Krogius. Au lieu de D c3 au 
25c coup, il aurait dû jouer le pion à 
cG.”
35. C e5 échec C prend e5
36. F prend e5 b5
37. T fl T h8

Spassky se préparait à faire péné­
trer sa tour dans la position adverse 
par T f4 et T h4. Fischer ne craint 
pas l’échange fou contre tour, car 
cela donnerait de la valeur à son pion 
al.
38. F fé a3
39. T f4 a2
40. c4 F prend c4

Ici, tout le monde s’attendait à ce 
que Spassky scelle son 41e coup. Mais 
le champion, qui avait épuisé (à 35 
secondes près) son temps de réfle­
xion, n'a probablement pas voulu lais­
ser à son rival le profit dos 23 minu­
tes qu’il lui restait, et a joué tout de 
suite son 41e coup:
41. d7 F d5

Là, Spassky a réfléchi pendant plus 
d'une demi-heure avant de placer son 
mouvement suivant sous enveloppe. Il 
ne lui restera qu'environ 25 minutes 
aujourd'hui pour les prochains 14 
coups.

Quatre morts dans l'écrasement 
d'un hélicoptère au Labrador

LABRADOR CITY, Labrador (UPÏ- 
PC) — Un pilote de Toronto et trois 
Québécois ont été tués, hier, dans l’é­
crasement d’un hélicoptère près de la 
localité de Ember, à environ 90 milles 
au nord-est de Labrador City.

Un porte-parole de la Gendarmerie 
royale a déclaré que l’appareil, qui 
appartenait à la compagnie Dominion 
Helicopter de Toronto, effectuait un 
vol de reconnaissance le long de la 
voie ferrée du Québec Northshorc and 
Labrador Railway et se dirigeait vers 
Sept-ïles.

Les victimes ont été identifiées 
comme étant le pilote John Revnboer 
de Kirkland Lake, Ont., et Ralph Dnu- 
cet. Alan Bursey et Lambert Lessard, 
tous de SepMles

h„ heure locale, a déclenché un incen­
die dans la région fortement boisée. 
Des hommes du service forestier de 
Terre-Neuve se sont rendus sur les 
leix pour combattre le feu.

Le porte-parole a précisé que le pi­
lote travaillait pour la Dominion Heli­
copter tandis que ses trois passagers 
étaient tous des employés de la com­
pagnie ferroviaire.

il a souligné qu’au moment de l’ac­
cident, le temps était clair. "Nous ne 
savons absolument pas ce qui a pu 
provoquer l'accident”, a-t-il dit.

Les autorités du ministère des 
Transports à Moncton, au Nouveau- 
Brunswick, ont annoncé qu'une en­
quête sera menée afin de déterminer

de i écrasement
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| Les étiquettes bilingues:i 
i poursuites judiciaires 
I contre trois compagnies

par Michel AUGER
Une quarantaine d’accusa­

tions ont été déposées, hier, 
en cour des Sessions de la 
paix contre trois établisse-
m n r* 4 o nnwmnun!r.<i,.ait v ii i. o \.viiuirji uauA |A/U1
avoir vendu des produits qui 
ne respectaient pas la loi sur 
les étiquettes bilingues et la 
description du contenu des 
produits.

Les plaintes ont été officiel­
lement déposées par un étu­
diant en droit de Montréal, 
M. Anoré-l-’aul Bourdon, de­
vant le juge André Bourdon, 
et ce n’est qu’aujourd’hui que 
l’on fixera la date de la com- 
parution des compagnies 
Eaton, Steinberg et Buywell 
Food Mart, de la rueSamte- 
Catherine.

Dans le cas du mc0asin 
Eaton, le plaignant, qui est à 
l’emploi de la Fédération des 
associations coopératives d'é­
conomie familiale, dénonce la 
vente do produits ne portant 
pas d’inscription française et 
qui n’indiquent pas le nom 
du fabricant, le lieu de fabri­
cation ainsi que la composi­
tion du produit vendu.

Dans le cas des deux au­
tres magasins, il n'y a au­
cune dénonciation contre l’é- 
tiquettage bilingue.

C’est apparemment la pre­
mière fois que de telles accu­
sations sont portées au Qué­
bec en se basant sur l’article 
40 des règlements découlant 
de la Loi des produits agrico­
les et des aliments.

Ces accusations concernent 
surtout les produits portant 
les marques de commerce 
des grandes chaînes d’ali­

ments où, généralement, on 
Indique que le produit est 
empaqueté ou produit pour 
telle ou telle entreprise.

Comme dans le cas de l’é­
tiquetage biiingue, l’amende 
maximum est de $1,000 pour 
une première offense et de 
$5,000 pour une récidive. 
Dans ce cas aussi, la moitié 
de l’amende payée par les 
contrevenants est versée au 
dénonciateur.

Te dénonciateur dans cette j 
affaire, M. André Bourdon, | 
est à l’emploi de la Fédéra- j 
tion des ACEF depuis quel­
ques années et son travail | 
touche toutes les facettes de i 
la protection du consomma- : 
teur.

Selon lui, il est très impor­
tant que la description du 
produit vendu soit inscrite 
sur les étiquettes afin que le 
consommateur soit renseigné 
sur le bien de consommation 
qu'il achète.

M. Bourdon estime que la 
Loi des produits agricoles, 
contrairement à celle de la 
protection du consommateur, 
est beaucoup plus efficace, 
puisqu’elle permet à n’im­
porte quel citoyen de dénon­
cer des infractions.

Dans le cas de la Loi de 
protection du consommateur, 
seul le ministre de la Justice 
peut porter des accusations. 
“Souvent, estime M. Bour­
don, pour diverses raisons, 
dont le surcroit de travail de 
la part des fonctionnaires, 
des causes comme celles en 
treprises hier ne peuvent être 
instruites devant le tribunal.”

La première ville du 

monde de l'environnement

LONDON (PCl - Le gou- 
v erne ment britannique a 
donné son accord pour ce 
qu'il appelle la première ville 
du monde et l’aéroport de 
l'environnement.

Cette ville prévue pour 
250,000 habitants sera con­
struite dans le comté de l’Es- 
sex, sur un territoire gagné 
sur la mer: i! y aura là le 
troisième aéroport de Lon­
dres, un port en eau pro­
fonde et des réservoirs 
d'huile.

Le projet coûtera entre $2.5 
milliards et $3.8 milliards, a 
annoncé mercredi au parle­

ment le sous-secrétaire de 
l’Environnement, Eldon Grif­
fiths.

Le site de l'aéroport, près 
de Tile Foulness dans l'es­
tuaire de la Tamise, là où la 
rivière se jette dans la mer 
du Nord, a été un sujet de 
conflit entre ceux qui ont 
conçu le projet et les écolo­
gistes.

Deux pistes d’envol seront 
ouvertes au moins dès 1979 
ou 1980. Foulness est à envi­
ron 50 milles du centre de 
Londres et un service de 
trains rapides sera créé pour 
les passagers.

L'enquête sur St-Léonard 
a été ajournée au 23 août

L’enquête sur l'administra­
tion de la Ville de Saint-Léo­
nard a été ajournée, hier, au 
23 août.

La commission siège nor­
malement deux jours par se­
maine — les mercredi et 
jeudi — mais, exceptionnel­
lement la semaine prochaine, 
elle ne siégera pas.

Alors qu'elle a entendu, 
mercredi, le témoignage 
d’Emmanuele Saputo, chez

qui des documents avaient 
été saisis, le 18 mai, par la 
police de Montréal, la Com­
mission a mis hier ce chapi­
tre en veilleuse jusqu'au 28 
août. Elle n’a entendu hier 
matin que des témoins venus 
déposer des documents évo­
qués lors de témoignages an­
térieurs relatifs à des chan­
gements de zonage.

Pratiquement rien de nou- j 
veau n'est ressorti de cette i 
audience.

demain dansl^QUl
Programme de demain

Place des Nations: à 20 h. 00, Discothèque Bag.
Pavillon de l'URSS : présentation de films documentai- j 

res dont “Moscou, la ville et le temps", “Une carte de vi- I 
site” etc. Présentation de films français à 11 h. 00, 12 h. j 
00. 13 h. 00, 14 h. 00, 10 h. 00, 18 h. 00 et 20 h. 00.

Pavillon de la Yougoslavie: Projection de films touristi­
ques sur la Dalmatie, en alternance français/anglais à tou­
tes les 30 minutes à partir de 12 h. 00.

Pavillon Cinéma ONF: trois films d'Anne-Claire Poirier. 
“Mister Plummer”, 27 minutes (noir et blanc); “Les Lu­
dions”, 23 minutes (noir et blanc); 'De Mère en Fille”, 75 
minutes (noir et bianc),

LA COMMISSION DES ECOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

DATE LIMITE 
POUR LES INSCRIPTIONS

DANS LES ÉCOLES DE LA 
C.E.C.M.
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MIRACLE
Une Division de Steinberg Limitée

' ,12août
profitez des Achats 

Bonis d’un jour!
Valeurs intéressantes 
pour vous, votre foyer 

et votre famille!
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Bas-culottes pour damesBlousesà manches longues iazer de veiours côtelé

gagW

s;

En tricot côtelé nylon qui moule 
bien. Col et patte de teinte con­
trastante. Teintes diverses. P M.G.

ACHAT BONI

211
ch.

Tricots pour dame.

Chemisesd’été pour hommes

De pointure universelle. 100% ny­
lon extensible, culotte renforcée. 
Indéformables. Beige, épice, tau­
pe, miel doré.

Ord.3pour1.00 
ACHAT BONI

Rayon desOa:

r

f AlAjIrl

Pull-overs d’acrylique pour bambins

Vêtements sport pour dames

Blousons

Modèle droit pour dames. En ve- achatboni
lours finement côtelé. 2 poches men-
teuses. Marine, rouille, brun, noir, M’7

8 à 16.

course pour hommes
Modèle habillé, 65% polyester et 35% 
coton. Manches courtes; texture 
“dobby”. Bleu, rouille, vert, brun.

Encolures: 14V9 à 16%.

achatboni A manches longues, encolure mon- achatboni 
tante. Motifs et coloris variés. Par- 99
faits pour écoliers. 4à6X. j| Ch.

• Nylon à l’épreuve de l'eau. Rayu- achatboni
res “course". <»97
• Col mandarin a 2 boutons. ^ Ch.
• Blanc, or, bleu. P.M.G.

Chemises pour hommes Vêlements pourenlants Accessoires d 'autos

'iK 5*3?

@ SANYO

Ens. 3 poêles à frire
• En ferforgéépais
• Noirseulement
• Comprend: 1 de 6VF’; 

1 de 10’/?"

ACHATBONI

Articles de cuisine

Populaires rubans 8 pistes
• Les Classels, Petula Clark, Marc achatboni 

Hamilton, Tony Massarelli et nom- * 97
bred autres. I ch.

Disoue

Solde! Souliers pour enfants

Tente de nylon pratique pour deux

D'un manufacturier bien connu! achatboni 
Vinyle à semelles en crêpe. Noir 
brun, marine. Choix incomplet de 
couieurdans certains magasins.

Pointures: 11 à4; aussi

• 1

• Porte moustiquaire à glissière ny- ord.21.97
Ion 3sens. achatboni

• Fenêtre de filet en arrière.
• Couvre-sol de nylon cousu et re­

couvert. Env. 5’ x 7’ x 3'8".
Articlesdesport

TV portatif Sanyo 10”
Réception UHF/THF. Circuit com­
biné de tubes ettransistors.
1 an de garantie sur les pièces. 
90joursdeservicegratuit. S S

Radios et tèlôviseuis

ACHATBONI

ch.

««Ai
'«•l'IH.

Appareil Polaroid “Zip”
• Donne 8 photos en noir et blanc achatboni 

en 30 secondes.
• "Yes" indique quand photogra­

phier.
• Flash intégré.

Photographie

• Allocations 
familiales

• “Mise de côté" 
pratique

• Stationnement 
facile

MAINTENANT 12 MAGASINS À VOTRE PORTÉE DANS LE GRAND MONTRÉAL
• Plaça LonguauK
• Por»1-Vl»u(C*ntr»comm#rc«al)
• Watt U'ârxJ lia». Tranacanad>anra. Sorti» 3S

• J»an Taloo e*. Pi# IX
• Plaît Gr*«nfi*id ©an
• Plaça LaSalit

• Chiiaauguay. 1IO Bout. (T An fou
• LaaGalaritaLachlna
• Plaza Côta-<Ja* •»

• Plaça V«rulN*i
• Plaza Attila Nthon
• Chom#d»y. (Canif* commercial St-MfftWi)

OUVT m • LUNDI A MEHCHEDI 9A M A6P M ■ JÈUOIET VfWTWül 9 A M A 9 P M •SAMLDi 9 A M AS PM

Satisfaction 
(arantia 

ou prompt 
ramboursamant 
avec I* sourirai
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par Dollard Morin
Les citoyens âgés seront 

particulièrement favorisés 
dans la présente fin de se­
maine, un double gala y 
sera, en effet., organisé à 
leur intention.

Sous les auspices des cen­
tres de l’Age d’Or, de la Ré­
création municipale de Mont­
réal, c’est demain soir que 
sera offerte la grande fête de 
l’été destinée aux personnes 
âgées. Et c’est sur la Place 
des Nations, à Terre des 
Hommes, qu’elle aura lieu.

Demain, à 8 h., il y aura 
donc grande danse à cet en­
droit pour tous les groupes de 
l’Age d’Or, soit les 50 ans et 
plus, de Montréal et des en­
virons. La bienvenue leur 
sera souhaitée par M. René 
Bélisle, assistant-directeur du 
Service des sports et loisirs 
de la Ville de Montréal.

Les gens du Troisième Age 
danseront aux accords de 
l’orchestre de Claude Bérard, 
des disques choisis par Réal 
Hétu et sous l’animation du 
maître de cérémonies Yvon 
Petitclerc.

A noter qu'en cas de pluie, 
cette danse sera reportée au 
samedi 19 août, avec le 
même programme. La parti­
cipation à cette fête sera 
gratuite.

Les autobus transportant 
des groupes spéciaux pour­
ront se rendre directement à 
la Place des Nations. Les 
gens âgés arrivant par le

métro bénéficieront du trans­
port par la Balade, entre 7 h. 
et 8 h. 30 et, au retour, entre 
11 h. et 12 h. 30. Pour tout 
renseignement: 872-3015.
A Longueuil

L’autre manifestation desti­
née aux personnes âgées est 
prévue dans le cadre de l’ou­
verture officielle du Festival 
d’été de Longueuil. Ce sera 
le “Bal de coton de l’Age 
d’Or’’.

Cette danse où la robe de 
coton sera de mise couron­
nera la “Journée de l’Age 
d’Or’’, le dimanche 13 août. 
Elle aura lieu à 8 h. du soir, 
au Colisée Jean-Béliveau de 
Longueuil, avec la collabora­
tion de deux organismes de 
l’endroit: le Club de l’Age 
d’Or et les “Amis de la 
Bonne Humeur”.

On y accueillera deux or­
chestres, celui des “Monta­
gnards” et celui des frères 
Lalonde, ainsi que le chan­
teur Aimé Major et le groupe 
folklorique “les Sortilèges”. 
Pour renseignements: 679- 
6490.

On sait que le 2e Festival 
d’été de Longueuil sera offi­
ciellement inauguré demain,

par un triple défilé et une 
fête populaire. Les parades 
se mettront en marche à 6 h. 
30 du soir et se dirigeront 
vers l’angle de la rue St- 
Charles et du chemin Cham- 
bly, où ia danse s’ouvrira à 7 
h. 30, avec le groupe bava­
rois de Tony Stas, un orches­
tre du “bon vieux temps” et 
l’ensemble (underground) 
“Necessity”.

On signale également que 
le dimanche 13 août, de 9 h. 
du matin à 9 h. du soir, se 
déroulera le tournoi de base­
ball “moustique”, au parc 
Laurier, à Longueuil.

D’a u t r e part, ce soir 
même, à 9 h., au parc Du- 
vernay, de la même ville, il 
y aura cinéma gratuit pour 
toute la famille (“Alice au 
pays des merveilles”, de Dis­
ney).

Musique chinoise
Un autre concert ethnique 

sera offert ce soir, à 8 h. 30, 
par la succession Campbell, 
au carré Dominion, angle 
Peel et Dorchester, au coeur 
de Montréal. Son programme 
sera dédié à la musique chi­
noise.

Pendant ce temps, les jeu­
nes pourront danser, à 8 h. 
30, avec la discothèque 
“Bag”, sur la Place des Na­
tions, à Terre des Hommes. 
A la même heure, au Kios­
que international, le public 
pourra assister au spectacle 
de théâtre de la troupe “les 
Carcasses” (entrée libre).

Demain soir, à 8 h. 30, le 
concert populaire Campbell 
ouvert aux jeunes, au parc 
Ahuntsie, angle Lajeunesse et 
Prieur, mettra en vedette les 
ensembles “Expedition” et 
“Crash”. En cas de pluie, la 
soirée se tiendra â l’aréna 
Ahuntsie, 10560, rue St-Ilubert 
(entrée, libre).

Pour les Canadiens et Néo- 
Canadiens de 18 ans et plus, 
“l’Accord” offrira demain, à 
9 h., une soirée de danse, 
avec piano-bar, à son local 
habituel, 2015, rue de la Mon­
tagne, suite 602. Ce soir, au 
même endroit, ce sera la 
rencontre à “la Sympathè- 
quc”.

Les amateurs de belle mu­
sique seront bien servis, le 
dimanche 13 août. Dans l’a­
près-midi, à 3 h., il y aura 
récital de musique “haute fi­
délité”, au pavillon-restau­
rant du lac Aux-Castors, sur 
le Mont-Royal. Le soir, à 8 
h. 30, des concerts de fanfare 
Campbell seront présentés au 
carré Dominion et au théâtre 
de verdure du parc Lafon­
taine.

Loisirs et 
récréation

fl Marin

Invitation aux anciens 
moniteurs et monitrices

Le 30e anniversaire de l’en­
trée en vigueur, à Montréal, 
de la formule des terrains de 
jeux avec moniteurs et moni­
trices, sera célébré le soir du 
lundi 14 août, au parc Lau­
rier.

A la même occasion, on 
rendra hommage à M. René 
Bélisle qui débuta à ce ter­
rain de jeux comme moni­
teur, il y a 30 ans, et qui est 
resté depuis cette date au 
service de la récréation des 
Montréalais, jeunes et moins 
jeunes.

Le principal animateur de 
cette fête, AL Marcel Parent, 
surintendant adjoint à la di­
vision des loisirs municipaux, 
lance une cordiale invitation 
à tous ceux et celles qui ont 
rempli le rôle de moniteurs 
et de monitrices aux terrains 
de jeux de Montréal depuis 
1942.'

“Tous sont invités à la soi­
rée du lundi 14 août, ou en 
cas de pluie, le lendemain 
soir, 15 août”, nous dit M. 
Parent. “Ils sont même priés 
d’y emmener leurs épouses 
et leurs enfants. Ils auront 
sûrement plaisir à se rappe­
ler des souvenirs du passé et 
à rencontrer d’anciens cama­
rades.”
Le programme

En cette soirée du 30e an­
niversaire des terrains de 
jeux, au parc Laurier, le pro­
gramme débutera à 6 h. 30, 
avec le spectacle “Balcon- 
ville” présenté par le théâtre 
ambulant d e marionnettes 
“le Vagabond”. A noter que

Les loisirs 
municipaux 
à T. des H.

Sous l'animation des loisirs 
municipaux de Montréal, 
voici des activités offertes à 
Terre des Hommes :

CE SOIR : à 8 h., à la 
Place des Nations, danse 
pour les jeunes avec la disco­
thèque “Bag” (entrée libre):

— â 8 h 30, au Kiosque in­
ternational, spectacle de 
théâtre avec la troupe "les 
Carcasses” (entrée libre).

DEMAIN : à 2 h. et à 8 h., 
au Kiosque international, 
spectacles de variétés avec 
“les Etoiles d’Horizon” (en­
trée libre);

— â 5 h., même endroit, 
concert gratuit avec “Sound 
Company”, orchestre-chorale 
de Toronto;

— â 8 h 30, â la Place des 
Nations, soirée de l’Age d’Or.

DIMANCHE : à 2 h., au
Kiosque international, specta­
cle de danses folkloriques de 
l'Inde, avec le groupe “Si- 
tara" et la danseuse interna­
tionale Ritha Devi (entrée 
libre) :

— à 3 h., à la Place aes 
Nations, spectacle du vais­
seau ’ ‘ Alexand re-Pouchk inc ' " 
offert par le pavillon de 
l’URSS (libre);

— à 7 h., au Kiosque inter­
national. concert donné par 
“les Ménestrels de St-Hyacin- 
the", chorale de jeunes filles 
(libre);

—• à 8 h 30. même endroit, 
concert donné par un groupe 
“po|>” appelé “l'Impact” (h-
b"(* î.

le grand public est aussi in­
vité à participer à cette fête; 
l'accès y sera gratuit.

Suivront des manoeuvres 
exécutées par la Compagnie 
Franche de la Marine, de 
l’ie Ste-ITélène, et le specta­
cle de “la Boite à Musique”.

A 8 h. 30, ce sera ie spec­
tacle de “la Roulotte": “Au 
pays des bobines de fil”. Le 
tout se terminera par une 
danse populaire animée par 
les moniteurs spécialisés de 
l’Atelier des loisirs-danse de 
la Récréation municipale.

Du théâtre
Une semaine d'animation 

théâtrale s’achève, sous les 
auspices du Centre commu­
nautaire de Rosemont. Elle 
sera couronnée ce soir, à 7 
h. 30, par un spectacle avec 
le Théâtre Populaire du Qué­
bec qui offrira deux pièces 
originales: ‘Hey! c’est mon 
spot!" et “J'm’ennuie pas de 
Montréal”. Cette soirée aura 
lieu au CEGEP de Rosemont, 
6400, 16e avenue (729-0644), et 
l'entrée v sera libre.

CE SO/R: — â 8 h. 30, 
concert ethnique Campbell, 
consacré à la musique chi­
noise, au carré Dominion, 
angle Peel et Dorchester (en­
trée libre).

— A 8 h. 30, à “l’Accord", 
2015, rue de la Montagne, 
suite 602, soirée de rencontre 
â “la Sympathèque” (entrée 
libre, pour Canadiens et 
Néo-Canadiens de 18 ans et 
plus; — demain, danse et 
piano-bar).

— A 10 h. 'et minuit, a 
“l’Atre", 4461, rue St-Denis, 
récital du chansonnier René 
Robitaille (entrée libre).

— AB h. 30, au Carrefour 
d’étudiants, 6020, av. Wilder- 
ton, à Côte-des-Neiges, dan­
ses folkloriques internationa­
les (731-80451.

— A 8 h., au Club Hélios, 
1238 est, rue Bélanger, pour 
les personnes ’’seules”, danse 
avec orchestre (demain, à la 
section Snowdon, 6510, boul. 
Décarie, “Danse des Hot- 
Pants”).

— A 8 h. â l'Age d'Or 
’Dumoulin’’, 4560. rue St-De­
nis, danse pour les 35 ans et 
plus.

Une saison 
à l'eau"// X

Convention à la C.L.Q.
Une convention collective 

vient d’ètre signée entre l’As­
sociation des employés de la 
Confédération des loisirs du 
Québec et les dirigeants de 
la C.L.Q. Il s'agit d’un précé­
dent dans le monde des loi­
sirs du Québec, puisque c’est 
la première grande centrale 
dans ce domaine à conclure 
un contrat de travail avec 
ses employés syndiqués.

Les signataires de cette 
convention ont été: (du côté 
patronal) M. Grégoire Mar- 
cil, président de la C.L.Q., et 
M. Bernard Côté, trésorier; 
(du côté syndical) M. Ca­
mille Genest, président de 
l'Association des employés, et 
Mlle Maryse Garneau, délé­
guée de l’Àssociation.

Une entente est intervenue 
entre les deux parties, après 
sept mois de négociations.

Soirées à la 
’’Place N.D.G."
La “Place N.D.G.”, théâtre 

en plein air sis dans le parc 
du même nom, angle Gi- 
rouard et Sherbrooke ouest, 
est une innovation estivale de 
la Récréation municipale de 
Montréal. Ses spectacles sont 
offerts chaque semaine, les 
mardi, mercredi et jeudi, â 
8h. du soir.

Le responsable. M. Pierre 
Dufresne, lance un appel à 
tous les groupes de musique, 
de théâtre, de folklore et au­
tres, et les invite à participer 
â ces soirées. Pour inscrip­
tion; 872-3676.

Le mardi soir est consacré 
aux arts populaires (théâtre 
et musique). Le mercredi, 
particuliérement aux orches­
tres ”pop". U- jeudi, aux dif- 
f e i e n t s groupes ethniques 
(folklore, chant, musique, 
ete.i. Le public est invité à

Elle assure aux employés de 
la C.L.Q. un minimum"de sé­
curité et elle établit des mé­
canismes de relations de tra­
vail clairs et précis.

"Popilart 72"
Dans le cadre des Initiati­

ves locales, les artisans de 
“Popilart ’72” organisent leur 
3e exposition estivale, ils la 
présenteront au grand public, 
les 17,18 et 19 août, au sous- 
sol de l’église S t -V i c t o r, 
1515, nie Hector, angle Ho- 
ehelaga (métro Frontenac et 
autobus 85, jusqu'à la me 
Hector).

Les visiteurs y seront 
admis de 9 h. du matin à 10 
h. du soir; ils y admireront 
des travaux de céramique, 
de cuir, d’émaux sur cuivre, 
de sérigraphie et autres. 
L'entrée sera libre.

Expédition de 
14 "Pionniers"

Un groupe de 14 “Pion­
niers" du poste La Véren- 
drye du mouvement scout 
Bon-Pasteur, à Laval-des-Ra- 
pides, a entrepris une expédi­
tion aux iles St-Pierre et Mi­
quelon; il doit être de retour 
à Montréal, le 28 août.

Sous la direction du chef 
Robert Desjardins, ces jeunes 
visiteront cet archipel d’iles 
françaises et participeront à 
un chantier destiné à amélio­
rer une colonie de vacances 
à l'ile Langlade. Leur pro- 
gramme comportera aussi 
des visites dans des familles, 
chez le Gouverneur, chez les 
autorités scoutes et religieu­
ses de l'endroit, sans oublier 
des feux de qAmp

Le mauvais temps qui fait 
des siennes, rot été, n'a rien 
pour favoriser le succès des 
activités récréatives de plein 
air. “C’est juste d’affirmer 
que la saison est ‘à l’eau',” 
nous dit M. Marcel Parent, 
récemment promu au poste 
de surintendant adjoint des 
loisirs, au Service des sports 
et loisirs de la Ville de Mont­
réal.

Par suite des pluies abon­
dantes, lès terrains de jeux 
sont détrempés, ce qui empê­
che les enfants d'y prendre 
leurs ébats. A maints en­
droits, il a même été impos­
sible d’utiliser “la Roulette”; 
elle risquait de s’enfoncer 
dans le sol trop mou.

“C’est vraiment une saison 
pitoyable,” ajoute M. Parent. 
“A cause du manque de con­
tinuité dans le programme, 
suscité par la pluie, les en­
fants ont perdu le rythme 
dans leur participation... Ils 
ont aussi perdu le goût des 
programmes que moniteurs 
et monitrices ont peine à 
réaliser. En 25 ans, j'ai rare­
ment vu une si piètre sai­
son!”

CE SOIR: — â 7 h., specta­
cle de marionnettes “Balcon- 
ville”, au parc Sf-Paul-de-la- 
Croix, angle Hamel et Sauvé, 
a Ahuntsie (entrée libre). — 
Le lundi 14 août, à 2 h. 30, 
au parc J. F. Perreault et à 7 
h., au parc René-Coupil, à 
St-Micheî.

wa l a tm #

ROULOTTE
'*>----- ---------- - EE

CE SOIR: — à 8 11., spec 
taele “Au pays des bobine 
de fil”, au parc St-Gabrle 
angle Hibernia et Gran 
Trunk, à Pie St-Charles (er 
tree libre). — Le lundi 1 
août, au pare Laurier.

Activité des 
"Espaces vertsa

"Visite de l'autre Montréa 
est la principale activité ch 
“Espaces verts”, un proji 
des Initiatives locales. C 
organisme offre aux Montré 
lais la possibilité de const 
ter eux-mêmes comment pi 
sieurs espaces de verdui 
sont en danger de disparitic 
dans la métropole (y compr 
une partie du Golf munie 
pal i.

Devant la réponse entho 
siaste des citoyens, “Espace 
verts” continue les visites t 
“l'autre Montréal", le vei 
dredi et le dimanche, à 2 I 
30 de l’après-midi. Le rei 
dez-vnus a lieu face a 
Musée des Beaux-Arts, ru 
Sherbrooke ouest. Les visite: 
d’une durée de 2 heures ch; 
cune, se prolongeront ju: 
qu'au 13 août (le coût: 5 
cents par personnePou 
renseignements: 932-742^

TARZAN
"Il est proclamé. iraduisu le bagom. 
quo le vieux va sô rendre ù la salle 

des archives et Ie3 autre3 dans
"Coin' S’iCîîC înr.?£. ''nllnne.nniig

combattre ce monstre". "Oui" répond 
Ghak et regarde il y e aussi un tigre â 

dents, nous sommes certainement 
perdus."

uu est-ce que 
demanda Innés. "Que nous avons 
une chance sur mille de survivre 

répondit Ghak.

Sûu >7 VtîUilitîJr

BOZO

Ils te font
tout un honneur on 
faisant porter ton 
nom 5 une semaine 
de l’année!

/ Je suis dégoûté \
/ de toutes ces \ 
f semaines nationales... 

la semaine nationale \ 
du cornichon... la I

t- n m oinn rln hotmil

Semaine nationale du 
nettoyage chez Bozo!

M"/-

-©

rrr «p
v' - rt/çjuiiw, M

FERDINAND
\ 4 I' /

vAL 
71K

MON ONCLE
Washinutori Slar Syndicale,

<VY5-,
lîBTHH. ©

LE PAPA DE LILI
Il n’y a.p.as Je veux 

savoir si 
j'ai faim!

Tu ne vas de télévision\ d'importance.quelle heure / nulle part ou de radio

?) un vy nca, k.TM. it^vï t*. oh. B-n

PHILOMÊNE

mipii
do DOU

Ma tante 
je suis 

rendue à 
la maison

J’espère 
que tu t’es 

essuyé 
les pieds

C’EST CE
QUE JE FAIS

BUCHM IL L fcbt.

PEANUTS Quand Snoopy a reçu la balle 
sur la tête jo l'ai amené chez 
!e doc qui a dit: "Placez-lo sur 

la table"

Snoopy a sauté de la 
table et lorsque je me suis 
penché pour le ramasser..,

Le doc m’,
écrasé le doigt Iau doigt

Charlro Bro

LES LATULIPE
© 1972t-yO**f3Tr.trv^h.Y,hfr«L,.ft3.I*., r. D .w. *------ -- - Tu fais mieux 

de le croire!
ViCiVi R jVj ftwtrrrt

Devine qui 
a été élu 
président 
du comité 

de propreté?

'y-';''- Ti

RUE DES FAINÉANTS

Voilà le grand héros 
de la uusrre civile

Il a l’air
d’un vrai crétien 
avec cet oiseau 

sur la tête!!

Un peu plus tird * l'appartement

Nous n'avons pas 
utilisé de bombes 
et d» munitions 

lu cours du voyage 
•t noos en avons 

BEAUCOUP
nourriture fraîchi

BATMAN ET ROBIN

vérifions notre
■rprowaonnemer.!
c èoergie atomique

et ajoutons d» fa

Vas-tu
let bombarda? 

jusqu'à l'ertinctiof.?

Ah non. Il y a bien 
des gene innocents, 

qui y dtmeerant 
encore.

Je m'envole 
pour le 
cuanier 
général 
du Khan

MC**»

!
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BELOEIL

IImqmastervilLei

LEGENDE

GAZODUC t

TRAJET
SUGGÉRÉ

HYDRO QUÉBEC :

La ville de Beloeil a vainement essayé de faire modifier, à l'intérieur de son territoire, le 
tracé du gazoduc que la compagnie Gaz métropolitain est à construire pour relier le 
gazoduc transcanadien, situé à Saint-Mathieu de Laprairie, aux usines de la Sidbec à 
Contrecoeur. Ce pipe-line traverse en diagonale une importante zone différée de dévelop­
pement urbain. Les sept terres de ce secteur sont scindées en deux parties et sont désormais 
assujetties à une servitude perpétuelle.

Selon le maire de Beloeil, le 
tracé du gazoduc sabote le 
plan d'urbanisme de sa ville

Paul
Pouiiot

Selon le maire de Beloeil. 
M. Philippe Vézina, le tracé 
du gazoduc de la compagnie 
Gaz métropolitain dans les li­
mites de cette ville constitue 
un véritable sabotage du plan 
d'urbanisme de cette munici­
palité.

Rappelons que la construc­
tion d’un gazoduc reliant le 
gazoduc transcanadien situé 
à Saint-Mathieu de Laprairie, 
aux usines de Sidbec à Con­
trecoeur avait soulevé de 
nombreuses protestations 
parmi les quelque 5,000 agri­
culteurs affectés par ces tra­
vaux.

Dans la partie nord-ouest 
du territoire de la ville de 
Beloeil, où se trouvent encore 
des terres en culture, le pi­
pe-line passe en diagonale, 
scindant cette superficie en 
deux et créant aussi une ser­
vitude perpétuelle dans cette 
zone différée de développe­
ment urbain.

il existe déjà dans ce sec­
teur une autre servitude occa­
sionnée par le passage d'une 
ligne de transmission de 
l'Hyddro-Québec.

■'Ces servitudes font de ce 
secteur de notre territooire 
un véritabe dlamier, affirme 
M. Vézina, ce qui est absolu­
ment intolérable puisque cela 
va nuire au déveopplement 
futur de notre ville”.
Nombreuses démarches

Le maire de Beloeil a ré­
vélé à LA PRESSE que le 
conseil municipal a vaine­
ment tenté de faire modifier 
le tracé du gazoduc. Des re­
présentations écrites auprès 
des administrateurs du Gaz 
métropolitain n ’o n t rien 
donné. Une rencontre entre 
les deux parties, à l'hôtel de 
ville, en mai dernier, a 
même eu lieu. Après deux 
heures de vaines discussions, 
il fut convenu que les deux 
groupes se retirent dans une 
salle séparée pour réfléchir 
durant une demi-heure. Après 
cetfe période de “médita­
tion”, les représentants de la 
compagnie firent savoir aux 
conseillers que leur projet 
demeurait inchangé.
Les urbanistes

Les ingénieurs conseils en 
planification pour la ville de

Beloeil, le bureau de MM. 
Eeauchemin-Beaton e t La- 
pointe, de Montréal, à la de­
mande du conseil municipal, 
avaient fait une étude appro­
fondie du projet d’aménage­
ment du gazoduc, au cours 
du mois d'avril.

Cette analyse avait amené 
ces experts aux conclusions 
et recommandations suivan­
tes: “Techniquement ce con­
duit de gaz peut être im­
planté dans votre infrastruc­
ture. Nous ne ccroyons pas 
que le tracé recommandé 
tienne compte des principes 
d'urbanisme établis et nous 
déplorons même un manque 
évident de consultation.
“Avec la collaboration de la 

ville de Saint-Basile-le-Grand, 
nous pouvons faire suivre le 
tracé du gazoduc le long de 
l'emprise existante de l’Hy- 
dro-Québec. Cette possibilité 
éliminerait une contrainte à 
votre développement et re­
grouperait les servitudes le 
long d’un même corridor. 
Ainsi, le tracé s’allonge de 
200 à 300 pieds, mais il de­
meure encore le plus recom­
mandable, si l’on considère 
son intégration sur l’ensem­
ble du territoire et par rap­
port aux deux villes".

De plus, ces ingénieurs 
suggéraient à la ville que si 
cette dernière solution, idéale 
du point de vue de l’aména­
gement, était rejetée, on 
pourrait alors reconsidérer 
celles le long de la limite de 
la ville et du boulevard pro­
jeté dans la zone précitée.

Une drôle d'arrogance

Faisant appel à ses souve­
nirs de cet incident, le maire 
résume la réponse de la 
compagnie comme suit: La 
décision de ne pas modifier 
le parcours du gazoduc re­
pose sur deux motifs, à sa­
voir, que la compagnie n’est 
pas tenue par la loi de con­
sulter les villes, et que, si 
cette entreprise devait se 
plier aux exigences des mu­
nicipalités, elle ne pourrait 
pas progresser, faire les con­
structions ou aménagements 
nécessaires.

M. Vézina ne se gène pas 
pour qualifier cette attitude 
de “drôlement arrogante”.

Le premier magistrat de 
cette ville de 13.000 habi­
tants souligne que les modi­
fications de tracé proposées 
par les ingénieurs conseils 
auraient pu coûter un supplé­
ment de $7,000 au maximum 
au Gaz métropolitain. Par 
contre, Beloeil, en raison de

“l’entêtement” de ce service 
public, devra éventuellement 
assumer des dépenses d’au 
moins $300,000 pour réussira 
aménager convenablement la 
zone impliquée.
Pourquoi l’urbanisme ?

M. Vézina en est rendu à 
se demander “devant ce sa­
botage de notre plan direc­
teur” si le gouvernement ne 
devrait pas cesser d’inciter 
les municipalités à se donner 
un plan d’urbanisme afin 
d’assurer un développement 
homogène de l’ensemble de 
leur territoire dans l’intérêt 
de leurs contribuables.

A ce propos, le maire de 
Beloeil croit qu’il est absolu­
ment illogique qu’une compa­
gnie puisse se servir d’un 
droit d’expropriation pour 
aller à l’encontre du bien pu­
blic.

Situation intolérable
11 n’admet pas cette situa­

tion, qu’il trouve d’ailleurs 
intolérable. “S’il existe un 
besoin de p r i v i 1 è g e s, de 
droits d’expropriation, il faut 
qu’il y ait, parallèlement, des 
mécanismes qui empêchent 
les abus, comme c’est le cas 
présentement”.

Selon M. Vézina les lois 
d’expropriation constituent un 
danger. Il préconise que 
les droits qu'ont certaines 
compagnies d'exproprier 
puissent être contestés avant 
que les cas soient soumis à 
la Régie de l’électricité.
Un cas typique

Un agriculteur dont la 
terre se trouve dans la zone 
affectée par le passage du 
gazoduc, M. Guy Halde, rési­
dant au 356, du boulevard 
L’Heureux, à Beloeil, voit sa 
ferme complètement coupée 
en deux par ce pipe-line et 
astreint d'une servitude per­
pétuelle sur une bande lon­
gue d’environ quatre arpents 
sur une largeur de 30 pieds, 
a tout essayé, mais en vain, 
pour éviter que sa propriété 
ne soit de nouveau morcelée, 
puisqu’il a déjà chez lui une 
ligne de transmission de 
l’Hydro-Québec.

Il a même eu recours aux 
avocats, à la procédure d’in­
jonction, pour se retrouver 
au même point.

Disparue
La police poursuit ses recher­
ches dans le but de retrouver 
lo jeune Mario Cohen, 15 ans, 
disparue de la demeure de 
ses parents depuis le 19 juillet 
dernier. Elle mesure cinq pieds 
et deux pouces, pèse 95 livres, 
a les cheveux et les yeux 
bruns. Les personnes pouvant 
aider a la retrouver peuvent 
communiquer avec la police 
de Côte Saint-Luc ou à la

VGUS DEVEZ CONSULTER VOTRE 
CENTRE DE RENSEIGNEMENTS DE LA 

COMMISSION D’ASSURANCE-CHÔMAGE?
N’oubliez pas de reviser le numéro de télépho­
ne, il est changé dans les bureaux de district 
suivants:
Longueuil SIGNALEZ 670-7000

527-5181Montréal Est 
Montréal Ouest

DÉSORMAIS
489-3411

Ces numéros apparaitront dans le nouvel annuaire des 
téléphones (1972).

r<:’ Unemployment Insurance 
Canada

Assurance-chômage
Canada

livraison à domicile
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Les Jardins Taché: Me Joval 
n'a pas à pro uver solvabilité

OTTAWA (PC) - Le juge 
Jacques Boucher, de la cour 
Supérieure de Hull, n’a pas 
permis que l’on questionne la 
solvabilité de Me Renée 
Joyal-Brossard en ce qui tou­
che la démolition des édifices 
Dasken.

Elle était questionnée, hier 
après-midi, en cour de Hull, 

par Me Michel Sainte-Marie, 
procureur de sept résidents 
du secteur Taché qui tentent 
d’obtenir une injonction con­
tre Me Joyal, sous prétexte 
qu’elle n’aurait pas l’argent 
pour mener à bien la démoli­
tion.

L’audition des témoins a 
duré plus de deux heures et 
les sessions reprendront ce 
matin.

Le jugement n’a pas en­
core été rendu, toutefois, le 
juge Boucher a indiqué que 
selon un règlement de la 
ville de Hull, si Mme Joyal 
ne mène pas à terme la dé­
molition, la ville pourra la 
continuer et faire parvenir la 
noie à Mme Joyal.

Ainsi donc, le préjudice 
que les sept résidents de ce 
secteur pourraient subir est 
trop éloigné, selon lui, pour 
questionner la solvabilité de 
Mme Joyal.

Pompéi
En badinant, le juge Bou­

cher a affirmé que si par ha­
sard elle ne finissait pas, la 
ville de Hull aurait “les rui­
nes Dasken”, comme monu­
ment, tout comme on a les 
ruines de Pompéi.

Trois des sept citoyens ont 
comparu dans la boite aux 
témoins et les trois n’ont pu 
prouver, selon le procureur

de l’Association des Jardins 
Taché, Me Ronald Belec, qui 
a lutté pour la démolition, 
que Mme Joyal n’avait pas 
l’argent necessaire pour la 
démolition.

Ce droit de la démolition a 
été obtenu par un jugement 
de la cour Suprême du Ca­
nada qui a décrété qu’il fal­
lait démolir et que si les en­
trepreneurs, soit Dasken En­
terprises de Ville LaSalle et 
Aylmer Road Holdings, ne ic 
faisaient pas, Mme Joyal 
pouvait le faire à leurs dé­
pens.

Ces édifices à logement ont 
été construits sur un terrain 
ne permettant que des mai­
sons unifamiliales et résiden­
tielles.

Le juge a indiqué à plu­
sieurs reprises que Mme 
Joyal avait le droit de démo­
lir et que ce droit lui avait 
été confirmé par la cour Su­
prême, la plus haute instance 
judiciaire canadienne.

Me Sainte-Marie a invoqué 
que si Mme Joyal avait 
droit, il était corrélatif à 
celui des autres citoyens de 
ce quartier et n’avait pas le 
droit de leur causer préju­
dice.

Dépôt
Un des propriétaires, M. 

Roland Labelle, a déclaré, en 
réponse à une question de Me 
Bélec, qu’au moment de la 
demande de requête en in­
jonction, il n’avait pas été 
question de dépôt.

Or, il a fallu que les sept 
déposent $2,000 pour deman­
der cette injonction. Les deux- 
autres témoins n’ont pas été 
interrogé sur ce sujet.

Quant à M. Lou Lewington, 
responsable de la démolition 
auprès de Mme Joyal, il a 
été établi qu’il n’avait obtenu 
2iiciLn contrat ds démolition 
pour la ville de Hull depuis 
1944.

M. Lewington a par ail­
leurs, affirmé qu’il recevrait 
$125,000 après ia démolition, 
soit le coût estimé de la dé­
molition.

Même si Mme Sainte-Marie 
avait plusieurs témoins à 
produire, le juge Boucher a 
indiqué que trois suffisaient, 
puisque les questions étaient 
constamment les mêmes.

ANNONCE

GOMMENT 
ÊTRE EN FORME 

AU RÉVEIL
Etes-vous de ces oiseaux de 
nuit qui se sentent en pleine 
forme pour travailler ou s’a­
muser jusqu’à des heures tar­
dives — mais qui ont toutes les 
peinesdu mondeà retrouver 
leur énergie le matin? Le mal 
dont vous souffrez, car c’en est 
un, n’est pas sans remède. Tel­
le est, du moins, l’opinion ex­
primée par un spécialiste dans 
le numéro d’août de Sélection 
du Reader’s Digest Le réveil 
est une opération physiologi­
que complexe, déclare-t-il, et 
bien des gens pourraient réé­
duquer leur organisme pour se 
réveiller dans de meilleures 
conditions. Lisez lesrecettes 
salutaires qu’il propose pour 
ceux qui sont “du soir” et qui 
en souffrent le matin. Achetez 
Sélection dès aujourd’hui.

FiNSiûiüiÀT

GARDERIE
ENFANTS DE:3A11 ANS

•
Air pur. expression corporelle et verbale, chant, dan­
se; art dramatique, alimentation saine, dev., de la 
personnalité

— CLIMAT FAMILIAL —

INSCRIPTION IMMÉDIATE SUR RENDEZ-VOUS
436-1304

Le Lycée da Silva
1155, ru© Morel, Ste-Sophie d© Lacorne, 

comté de Terrebonne (5 milles d* St-Jérôme)
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DATSUN gagne la bataille des
“extra”... Calculez tout ce 
que DATSUN donne...en 
plus d’être championne 
de rallye. Découpez...et 
allez vérifier chez, ceux qui 
prétendent en donner plus.

1. Moteur à arbre à came en tête à 5 paliers. 2. Transmission à 4 vitesses synchronisées. 
3. Freins avartt à disque. 4. Sièges baquet à dossier entièrement inclinable.
5. Dégivrage électrique de la lunette arrière et témoin lumineux. 6. Pneus à flanc blanc.
7. Enjoliveurs de roue “de luxe” en acier inoxydable. 8. Garniture plissée en vinyle.
9. Essuie-glace électrique à 2 vitesses. 10. Lave-glace électrique. 11. Tableau de bord 
coussiné anti-reflets. 12. Moulure de bas de caisse en acier inoxydable. 13. Colonne de 
direction télescopique de sécurité. 14. Coffre à gants. 15. Chaufferette-dégivreuse 
puissante à 3 vitesses. 16. Garantie 50,000 milles/5 ans du dispositif de contrôle des 
émissions. 17. Allume-cigarettes. 18. Cendriers à l’avant et à l’arrière. 19. Phares 
jumelés. 20. Clignotants de sécurité à 4 postes. 21. Phares de recul. 22. Témoin de 
frein de secours. 23. Moulure de seuil de porte. 24. Garniture en vinyle d’entretien facile. 
25. Ceintures à trois points à rappel automatique et baudriers à l’avant 26. Moulure 
d’égouttement en aluminium. 27. Aération à circulation intégrale. 28. Verre teinté de 
sécurité. 29. Construction monocoque résistante aux chocs. 30. Batterie de 60 
ampères/hre. 31. Système de freinage de sécurité à double circuit. 32. Alternateur de 
600 watts. 33. Pare-chocs enveloppants. 34. Ceintures de sécurité escamotables à 
l’arrière. 35. Suspension arrière entièrement indépendante. 36. Coffre à bagages de 
13.1 pieds cubes. 37. Tapis de coffre à bagages amovible. 38. Double pare-soleil de 
sécurité coussiné. 39. Amortisseurs à double effet rempiis d’huile d’azote. 40. Tapis 
couvrant tout le plancher. 41. Suspension indépendante à type à entretoise. 42. Bouchon 
de réservoir à essence à verrou. 43. Lampe d’accueil de portière automatique à 3 
positions. 44. Carburateur jumelé. 45. Appuie-tête réglables à l’avant. 46. Accoudoirs 
à l’avant. 47. Témoin et avertisseur sonore de ceintures de sécurité. 48. Etrangleur 
automatique. 49. Pont arrière à arbre indépendant semi-flottant. 50. Barre stabilisatrice 
anti-roulis. 51. Déverrouillage du capot à I intérieur. 52. Roue de secours en retrait 
53. Clef réversible toutes serrures. 54. Butoirs de pare-chocs en caoutchouc.
55. Système d’aiimentation entièrement scellé. 56. Feux de position avant et arrière.
57.Tablier au pare-chocs avant. 58. Moquette de caoutchouc place du conducteur.
59. Rétroviseur extérieur antiéblouissant. 60. Pare-brise de sécurité amovible.
61. Glaces arrière latérales totalement escamotables. 62. Et plus de performance en 
rallye que toute autre voiture, quel que soit son prix. Ça, c’est la Datsun 510!

UNE Plus de 1200 concessionnaires 
en Amérique du Nord. DATSUN

______ -___ _______—, FTODUTl

DATSUN... tout de suite»
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La collection "Monsieur" de Guy Lariche offre cette version du blouson seyant et pratique. 
Celui-ci, de couleur tête de nègre, est en mouton retourné avec larges revers de fourrure. 
Sur les hanches, une ceinture retenue par une boucle. Un cadeau à recevoir ou un cadeau à 
se faire.
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Comme cet ancien restaurateur montréalais dont le slogan était "Je mange chez moi", John 
Weitz, couturier américain, porte lui-même scs vêtements. Celui-ci, une longue veste d'inspi­
ration canadienne, est fait de poil de chameau et ornée d'un col de molleton. A remarquer, 
les larges poches spacieuses et douillettes.

Classicisme
Sophistication
Elégance

par Madeleine DUBUC

Four le vent et le soleil, pour la chasse au gros gibier 
ou la chasse à la ‘créature”, pour le bureau ou pour la rue, 
pour le scooter ou la BMW, les messieurs, cet automne, 
s’habilleront bien. Délaissant avec septembre leurs tenues 
légères et claires, ils iront, avant les femmes même, s'habil­
ler chaudement, confortablement et autant que possible, 
élégamment.

L'automne 1972 apporte à la mode masculine une di­
mension nouvelle : un sens de la coupe parfaite et une at­
tention toute particulière au choix des tissus. Le classi­
cisme retrouvé des dessinateurs de mode se promène, à 
travers les pays et les continents, de la mode féminine à la 
mode masculine, et vice versa.

Dans les vêtements d’intérieur, l'accent est mis surtout 
sur la matière première, c'est-à-dire sur les tissus : flanel­
les. plaids, shetlands, tweeds, poil de chameau.

Dans les vêtements d'extérieur, on insiste sur le 
confort : légèreté et chaleur unies à une grande liberté de 
mouvements. Aux hommes actifs, on promet des vêle­
ments où la simplicité s’allie à la sophistication; aux hom­
mes plus sédentaires, on promet que le froid ne les pren­
dra pas par surprise. On leur offre donc des fourrures, des 
cuirs, des suèdes, des iodens, des tissus imperméabilisés et 
doublés.

Au chapitre des détails, l'automne ramène la petite 
vcsle, délaissée depuis quelques années. Quelquefois de 
même tissu que le pantalon ou que le veston, quelquefois 
disparate dans le tissu et dans la texture : suède ou ve­
lours opposés aux tweeds, par exemple.

En résumé, si la mode masculine automnale est simple, 
elle est très certainement riche d'allure, élégante et essen­
tiellement mâle dans son inspiration.
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La mode masculine irlandaise arrive jusqu'à nous dans cette 
version du veston de cuir de Paul Wenzel. Larges revers, 
poches appliquées, deux boutons à l'avant. Porté sur un 
chandail col roulé, c'est l’idéal pour l'étudiant ou le garçon 
actif
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La tenue "garde-chasse" de Ralph Lauren, couturier américain, peut tout aussi bien s'accon:- 
mader d'un sport plus tranquille : promenade en forêt ou rallye... Un veston do Harris f • r ed 
quadrillé brun et blanc sur un pantalon de velours càtelé beige et une chenu-' .-> c , 
bruns et jaunes.

Ce manteau ceinturé en pied-de-coq orné de boulons de cuir, est signé Rubin Bros., du 
Montréal. Il sera probablement, comme son nom l'indique, un "manteau de marcho ’ lort 
populaire chez nous et outre-frontières, quand I automne reviendra
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horoscope
LES ENFANTS NES CE 
JOUR prendront à peu près 
quotidiennement de fermes 
résolutions, mais qui seront, 
pour la plupart, contrariés 
par les circonstances. D'ail­
leurs, si ces natifs sont sou­
vent obstinés, ils auront aussi 
un instinctif besoin de chan­
gements.

4-\ ou 21 MARS 
I AU
I 50 AVRIL

UEUER
Aujourd'hui encore, vous 

devriez éviter la fatigue ner­
veuse. Offrez-vous des déri­
vatifs paisibles et. dans vos 
conversations avec vos com­
pagnons de loisirs, n'abordez 
pas de questions qui pour­
raient provoquer des discus­
sions animées

TAUREAU

ou 5'. AVRIL 
AU
20 MAI

Vous devrez vous occuper, 
probablement, d'une question 
qui demandera à être traitée 
avec beaucoup de discretion. 
E vite •/. tout comportement 
pouvant vous attirer l'hisii- 
lité d ceriait 
clics ou t. vos collègues

M
Il sc peut que 
>PClé à rendre 
ie personne ave 
es fréquemmeti

CANCER

DU 22 JUIN 
AU
22 JUIUET

De bonnes influences plané­
taires vous inciteront à vous 
montrer sociable et à faire 
connaître vos objectifs et vos 
désirs à des confidents ser­
viables ou de bon conseil. Ne 
provoquez pas toutefois de 
discussions inutiles.

E3&
MON

DU 23 JUIUET 
AU
23 AOUT

Vous devez faire un effort 
p o u r traiter objectivement 
certains problèmes. Ne vous 
laissez pas influencer par 
une personne intéressée ou 
utopique, surtout s’il s’agit, 
d'un placement financier ou 
d'une transaction commer­
ciale.

KllUI OU 2* AOUT 
AU
22 SEP7EM8RE

Ce matin, des personnes 
plus maladroites que mé­
chantes provoqueront des 
perturbations dans certaines 
de vos activités et vous met­
tront dans l’obligation de 
faire des efforts pour vous 
montrer patient et compré­
hensif.

t

DU 23 SEPTEMBRE
AU
23 OCTOBRE

ob.se Y

am

iront de mettre à exécution 
un projet important concer­
nant l’amélioration de votre 
situalion pécuniaire. Ce soir, 
ne veillez pas trop tardive­
ment. afin de ménager votre 
santé.

SAGITTAIRE

DU 23 NOVEMBRE 
AU
21 DECEMBRE

Votre esprit réaliste vous 
fera découvrir la possibilité 
de faire un achat ou de réali­
ser une vente dans des condi­
tions avantageuses. Dans la 
soirée, vous partagerez d'a­
gréables moments avec une 
personne à laquelle vous êtes 
attaché.

<6
CAPRICORNE 

Vous serez enclin à vous 
épancher oralement ou par 
écrit. Cependant, il convien­
drait de ne pas considérer 
comme définitives les déci­
sions que vous prendrez ou 
les opinions que vous adopte­
rez aujourd’hui.

DU 22 DECEMBRE 
AU
20 JANVIER

vrnvi1 gg OU 21 JANVIER
SBa ->,» au
Effg” 11-1 -W* 1R EEVRlER
VERSEAU

Vous feriez bien de liqui­
der. dans la matinée, vos af­
faires les plus urgentes, car 
il est probable que l'après- 
midi sera troublé par une 
agitation cjui vous empêchera 
de vous occuper à votre grc 
d. vos problems |>ersonneis.

mx DU 70 FEVRIER
AU
20 MARS

I) txcuIJflUs aspects plané­
taires favoriseront vos initia­
tives dans le domaine finan­
cier ou dans votre vie senti-

qu<

Le duc de Windsor n'a rien laissé
aux membres de la famille royale

par l'agence Keystone
Des chiffres fantastiques 

ont été avancés à propos des 
droits de succession que la 
duchesse de Windsor serait 
obligée de payer à la suite 
de la mort de son mari, dont 
elle est pratiquement Tunique 
héritière.

Ces informations semblent 
fantaisistes quand on sait que 
personne ne connaît, pour 
l'instant, le montant exact de 
ces droits et on n’ignore pas 
les lenteurs administratives 
en la matière. Ce qui est 
certain, par contre, c’est que 
ces mêmes instances fiscales 
françaises vont sc montrer, 
probablement, aussi magnani­
mes et bienveillantes que 
possible en établissant la va­
leur exacte de la succession.

En outre, ce qui est plus 
important encore, le duc sc 
sentant malade, avait pris, i! 
y a plusieurs années déjà, 
notamment à la veille de 
certaines opérations chirurgi­
cales qu'il avait subies, des 
dispositions pour qu'une par­
tie de ses biens, ceux en jwr- 
tefeuille de valeur 'qui cons­
tituait l'essentiel de ses re­
venus! soit mise au nom de 
la duchesse.

Four cette partie de la suc­
cession il n'y a donc aucun 
problème de droits.

Ce qui fera davantage de 
bruit, c'est la confirmation, 
depuis l’ouverture du testa­
ment, du fait que il'entou-

La duchesse de Windsor, 
seule héritière.

PM
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moindre penny à sa nièce, Sa 
Majesté la Reine, ni à aucun 
membre de la famille royale.

Quand on sait que c’est 
une tradition quasiment im­
muable, non seulement pour 
tout membre de cette fa­
mille. mais même pour les 
fonctionnaires et sénateurs 
de la Cour, de laisser à leur 
mort une somme ;>» moins 
symbolique à la Couronne, on 
comprend ’‘l’énormité" du 
geste du duc de Windsor, 
l'ex-Edouard VIII, qui en 
poussant sa logique jusqu'au 
bouQ a estime que, malgré 
les quelques réconciliations 
de façade, y comprise celle 
qui s'est produite huit jours 

disparition et dont

il ne devait rien et n'avait 
par conséquent rien à laisser 
à cette famille qui s’était 
toujours comportée à son 
égard avec dureté et manque 
d’humanité.

Si certains vieux serviteurs 
n'ont pas été oubliés, il n’est 
pas fait mention, cependant, 
dans le testament, même pas 
des enfants Kent, les deux- 
fils et la fille de ce frère que 
Tex-roi aimait le plus et à 
qui tout le monde pensait 
qu’il léguerait quelque chose. 
Il faut croire que ceux-ci n'a­
vaient pas témoigné plus de 
sympathie et d’affection pour 
lui que leurs tantes, oncles, 
cousins et cousines, ils ont 
été traités comme eux.

"Quand la duchesse 
le voudra"

Un voeu important exprimé 
dans le testament veut que 
ses papiers personnels, cor­
respondance et autres, soient 
remis, “le jour que la du­
chesse jugera opportun’’, aux 
Archives Nationales ou au 
British Museum, sans aucune 
limitation de date de commu­
nication ou de publication

Ce qui signifie que tous les 
documents concernant n o n 
seulement son abdication, 
mais également les échangés 
de lettres depuis trente-cinq 
ans entre la Cour et le pre­
mier ministre, d une part, 
i'ex-souverain de l'a u 1 r e, 
pourront être rendus 

duchesse

vingt-cinq, ou cinquante ans 
d'usage.

La vérité sur
divers "marchandages"

Une correspondance dont 'c 
contenu risque d’être lorl 
désagréable pour certains, à 
commencer par la Cour cl la 
reine. En révélant notam­
ment la vérité sur la ou les 
prétendues réconciliations et 
sur les diverses négociations, 
pour ne pas dire marchanda­
ges. au sujet du retour éven­
tuel du couple en Angleterre, 
le lieu où le duc désirait être 
enterré en compagnie de sa 
femme.

On sait pourtant que la 
Cour avait fait à plusieurs 
reprises de sérieux efforts 
pour récupérer ces docu­
ments et Elisabeth en aurait 
parlé encore au coure de son 
ultime et historique visite à 
Neuillv, fin mai. Le duc était

déjà trop malade pour lui ré­
pondre et sa femme se re­
tranchait derrière la volonté 
de son mari.

L'incertitude la plus com­
plète règne et régnera donc 
au sujet de ce dossier. 
plus que gênant, au moins 
jusqu’à la mort de la du­
chesse, car. i! va sans dire 
que la publication n'aura pas 
lieu do son vivant cl c'eut 
après seulement que l’homme 
d'affaires ou peut-être quel­
que autre personnalité britan­
nique à qui la duchesse les 
confiera, le décidera. Et qui 
ne se laissera certainement 
pas fléchir, malgré certaines 
pressions qui s’exercent déjà 
sur elle dans ce sens.

Etant donne la très mau­
vaise santé de la veuve de 
Tex-roi. nul ne sait quand 
cette éventualité pourra se 
produire, mais clic empêche 
certains de dormir d'ici là.
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A la veille de' la rentrée des classes, 
les mamans peuvent déjà humaniser l'école

par Michelle JOSSE
11 n'v a pas si longtemps 

— quelques jours pluvieux 
nous en séparent — les jeu­
nes chantaient "Vive les va­
cances!”. Mais les vacances, 
et c'est peut-être là leur 
charme, ne durent qu'un mo­
ment.

Voici bientôt septembre et 
r;>. rentrée scolaire, la chaude 
almcspsère des grands ma­
gasins, l'odeur des cahiers, 
des cartables, les yeux bril­
lants des enfants devant tou­
tes ces merveilles. Mais éga­
lement les affres de l'inconnu 
—, !a mère et i'enfant se re­
joignent, la même crainte les 
anime.

"Comment acceptera-t-il 
l’école? Que lui dit e? ! !

Ei l'enfant:
“L'école, c'est quoi? Moi je 

veux continuer à m’amuser, 
j’veux pas faire la sieste. 
C’est pas lire que j’veux ap­
prendre. c’est à écrire...”

Les craintes exprimées tout 
haut, il reste toutes celles 
que l’enfant n’ose ou ne sait 
pas formuler.

Comment préparer ces pe­
tits bonshommes et petites 
bonnes femmes à cette 
grande expérience de la vie? 
Que répondre à leurs ques­
tions? Une première expé- 
îicnce scolaire heureuse, ou 
malheureuse, peut être déter­
minante.

Mais au fail, faut-il les y 
préparer? N'est-ce pas aug­
menter leur appréhension que 
leur rappeler qu'ils vont 
avoir à tenter cette expé­
rience? Ne vaut-il pas mieux 
attendre le jour de la rentrée 
et leur dire: "Aujourd’hui, tu 
vas à l'école”?

De nombreux parents et 
psychologues interrogés sont 
tous d'accord. 1! est indispen­
sable de conditionner l'entant 
à ce nouveau mode de vie.

Les premiers jours
“Les premiers jours sont 

toujours difficiles, souligne 
une jeune maman. Lorsque 
l'ai mis mon fils à la mater­
nelle. je n'avais pas du tout 
pensé à lui expliquer quoi 
que ce soit. U restait seul 
dans son coin, pleurait toute 
la journée. Finalement, i ai 
été obligé de le changer d'é­
cole. Mais il était encore 
traumatisé. Pour lui. c’était 
une façon de m’en débarras­
ser. Là, j'ai compris que je 
ra y étais mal prise. J'ai con­
sacré un certain temps à en 
discuter avec lui. Ensuite, ça 
a très bien marché.”

Du soir au lendemain il va 
entrer dans un monde nou­
veau, celui de la discipline, 
du travail, du.contact et des 
frictions avec les autres en­

fants. Ce sont les côtés néga­
tifs. Il est nécessaire de lui 
montrer ce qu’il peut y avoir 
d’attrayant à l’école. Les va­
leurs des enfants sont diffé­
rentes des nôtres. L’école, en 
soi, ne les intéresse pas. Ce 
qu’ils veulent? Jouer, faire 
ce qu’ils aiment et durant le 
temps qui leur plaît.

Que l’enfant soit unique ou 
non, qu’il ait l’expérience de 
la maternelle ou non. les pro­
blèmes sont sensiblement les 
mêmes. En un certain sens, 
il exprime le désir d’aller à 
l'école, car il voit les autres 
enfants autour de lui y partir 
régulièrement. Une journée il 
est tenté, le lendemain non.

Tout ce qui était jeu de­
vient une obligation. A l'é­
cole, on est obligé d’appren­
dre à lire, à compter... Mais 
il est aisé d’y trouver des 
mobiles valables aux yeux 
des enfants. Le contact avec 
les autres écoliers? Us ont le 
même âge que lui, ce sont 
des petits amis avec lesquels 
il pourra jouer. La maî­
tresse? Elle va lui apprendre 
des tas de jeux car elle con­
naît énormément de choses. 
Ce qu’il va faire? Alier de­
hors, dessiner, apprendre à 
lire, à compter...

Le côté pratique
“Lorsque tu sauras comp­

ter, tu pourras aller seule au 
restaurant acheter des bon­
bons. Bientôt tu liras toute 
seule tes livres, même quand 
maman n’est pas là.”

11 faut jouer avec le côté 
“pratique” — dont les en­
fants ne sont nullement dé­
pourvus — leur fierté et leur 
curiosité. L’orgueil également 
a son rôle à jouer. “Mainte­
nant, tu es un grand gar­
çon.”.

Les enfants sont très sensi­
bles à ce qui leur appartient 
en propre. ‘‘Tu vas avoir, 
pour toi tout seul, un beau 
pupitre, de beaux cahiers, un 
sac d’école — comme les 
grands — des crayons...”

Mlle Anita Charest, qui est 
psychologue-conseil, rejoint 
d’ailleurs les méthodes préco­
nisées par les parents.

“Ce qui est essentiel, c’est 
l’attitude des parents face à 
l’enfant qui s’en va à l’école. 
Les difficultés sont terrible­
ment amoindries quand les 
parents sont en état d’accep­
ter la nouvelle indépendance 
de l’enfant, et qu’ils sont per­
suadés qu’il en est capable. 
11 faut permettre à l’enfant 
de vivre avec une certaine

autonomie. Le petit garçon 
surprotégé ne pourra être sûr 
de lui, il sera inquiet. Il sen­
tira l’anxiété de ses parents 
et se demandera, alors, ce 
qui l’attend. En parler de 
façon naturelle, joyeuse — 
les parents doivent l’être 
eux-mêmes, un enfant est 
très réceptif. Le père et la 
mère ont quelque chose à 
vivre eux aussi. Iis éprouvent 
un serrement de coeur, c’est 
normal, il faut qu’ils en 
prennent conscience et réa­
gissent: Il va apprendre 
comme les autres.”

Il est nécessaire de respec­
ter l’expérience de l’enfant, 
accepter qu’il revienne et ne 
laconte pas tout, lui laisser 
vivre sa vie.

“U faut qu’il sente qu’on 
s’intéresse à lui, mais com­
prendre qu’il veut garder 
certaines choses pour lui, ne 
pas chercher à ce qu’il ra­
conte tout. Il en parlera 
quand il voudra.”
Maman reviendra

Un point essentiel, il faut 
bien faire entendre à l’enfant 
que sa maman ne l’aban­
donne pas, qu’elle va revenir 
le chercher et qu’elle, durant 
ce temps, sera à la maison à 
préparer le repas. Dans le

reste de la journée, lui con­
sacrer un petit moment où 
l’on est davantage présente, 
rétablir une sorte d’équilibre, 
surtout dans les familles où 
un seul enfant va à l’école et 
où les autres, plus jeunes, 
restent à jouer. Lui prêter 
plus d'attention.

“Les parents doivent au­
tant s’adapter à cette nou­
velle situation que les en­
fants. Ne pas dramatiser, ce 
n’est pas la fin du monde. 
C’est un moment important 
où l’enfant devient plus auto­
nome — il faut savoir res- 
fiecter cette autonomie. Par­
ler avec lui, comme on le fe­
rait avec un ami, surtout en 
cas de conflit. Aider l’enfant 
à régler ses problèmes, plu­
tôt que les régler pour lui, 
afin qu’il ne reste pas dépen­
dant.”

D’ailleurs, lorsque des diffi­
cultés se présentent, il faut 
les résoudre avec l’enfant, 
mais fermement. Il est préfé­
rable de vivre plusieurs jour­
nées difficiles au début, puis 
qu’il n’en soit plus question. 
Si l’on se laisse convaincre 
que l’enfant ne peut pas faire 
quelque chose — par exem­
ple, monter seul dans l’auto­
bus — ses craintes augmen­

tent. Sinon, progressivement, 
les choses se calment.
...et l'institutrice

Savoir également que l’ins­
titutrice va prendre un peu 
Ja place de la mère nu 
début. C’est angoissant, mais 
normal. Eviter de laisser en­
trevoir ce conflit moral, au­
trement l’enfant se sentira 
pris entre deux amours, si­
tuation bien inutile.

Surtout ne jamais montrer 
l’é e o 1 e comme une con­
trainte: “Tu vas être obligé 
d’obéir.” Comment, ensuite, 
persuader l’enfant que l’é­
cole, ce n’est pas si affreux ?

Il est souhaitable, égale­
ment, que l’enfant rencontre 
la directrice, sa maîtresse et, 
si possible, les autres enfants 
quelque temps auparavant. 
Lui faire voir sa classe, les 
jeux, les décorations, ses ap­
préhensions diminueront le 
premier jour, il sera en ter­
rain connu et, peut-être 
même, aura-t-il hâte de s’y 
rendre.

A l’époque des classes à 
aires ouvertes — on en parle 
— tous ces problèmes d’a­
daptation ne seront-ils pa3 
résolus puisque, l’école, ce 
sera la rue?

dameUne hôtesse de l'air pleure la vieille 
noire dont plus personne ne voulait s'occuper

par Laetitia BELANGER

Il y a trois jours, Emely 
Shumake, 82 ans, originaire 
de File St-Kitts, dans îes An­
tilles. domiciliée depuis huit 
ans rue Sainte-Marguerite à 
Saint-Henri, est décédée au 
Montreal General Hospital. 
Son corps fut transporté à la 
morgue, et de là, au coin de 
cimetière réservé à ceux que 
personne ne réclame.

Ce jour-là. Diane McCar­
thy. 28 ans, hôtesse de l’air, 
arrivait de Paris. Inquiète de 
la santé de son amie, elle té­
léphona à l’hôpital, où on lui 
apprit la mort de la vieille 
dame, tout en s’étonnant que 
quelqu’un s ’e n préoccupât. 
Puis ce fut le silence : le 
médecin impossible à rejoin­
dre, l’aumônier absent, la 
morgue qui ne répondait, pas. 
"J’aurais voulu obtenir un 
service religieux. Emelv était 
profondément croyante, elle 
lisait la Jïibie tous les jours, 
et je sais qu’elle aurait dé­
sire une cérémonie reli­
gieuse. Mais, je n’étais pas sa 
parente, il n’y avait rien à 
taire. J'ai seulement appris

que tous les mois, on célèbre 
une messe à la cathédrale 
pour les personnes décédées 
dans les mêmes circonstan­
ces.”

C'est en mars dernier que 
Diane McCarthy avait fait la 
connaissance de la vieille 
dame. “Comme hôtesse de 
l’air, j'ai beaucoup de loisirs. 
J'avais donc décidé de faire 
du travail bénévole, et vou­
lais m'occuper d’enfants. 
Mais cela aurait exigé une 
présence régulière auprès 
d’eux, et mon horaire ne me 
le permettait pas. C’est ainsi 
qu'une religieuse du Service 
social de Saint-Henri me sug­
géra de rendre visite à Ma­
dame Shumake”.

Au cours des semaines qui 
suivirent, une amitié se déve­
loppa entre la jeune fille heu­
reuse et comblée que recon­
naît être Diane McCarthy et 
une vieille femme qui n'avait 
à offrir, disait-elle, que sa 
pauveté et sa solitude. “J'al- 
lais la voir une ou deux fois 
la semaine. Peu à peu, je 
m'aperçus que mes visites 
comptaient beaucoup pour
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rnt-oremière tricoti
ie trentaine de personnes mercredi soir dans les ateliers 
idoles de tricot lait main ont etc soumis à cet auditoire 
ose des vêtements pour toutes les heure 
: option tardive du soir. Sur la premiài 

es tans de feuilles mortes. Un bonnet ai 
'us clair tricote à la machine. La seconde ph

rrèoe blanche oarémentèe de lianes en mohair noir. Un

du jour depuis la 
photo, une veste 

ompogne la veste

elle. Et je découvrais une 
femme très attachante, qui 
avait une foule de choses 
passionnantes à me raconter 
sur sa jeunesse, son pays 
d'origine ou sur l’actualité, 
car elle était très informée.”

Emely Shumake était née 
d’un père portugais et d’une 
mère antillaise. A 17 ans, 
elle s’était mariée et peu de 
temps après, était venue s’é­
tablir en Saskatchewan avec 
son mari, antillais lui aussi. 
Elle ne devait plus jamais 
revoir son pays natal. Son 
mari mourut dans un acci­
dent sur la ferme où il tra­
vaillait, neuf ans après leur 
mariage, et sen seul fils fut 
tué pendant la seconde 
guerie mondiale. Elle démé­
nagea à Montréal, où elle vi­
vait d'une petite pension. 
Mais ce n’est pas tant sa mi­
sère matérielle que la soli­
tude à laquelle les hasards 
de la vie l’avaient réduite 
qui frappèrent Sa jeune amie. 
“Je ne sais pas comment on 
peut survivre dans une telle 
solitude. La première fois 
que j’ai pris le thé avec elle, 
elle m’a raconté qu’elle avait 
l’habitude de mettre une se­
conde tasse sur la table, 
quand elle le prenait seule. 
Ainsi, elle s’imaginait se 
trouver en compagnie de 
quelqu’un.”

Anglophone installée dans un 
quartier francophone, Noire 
parmi les Blancs, la vieille 
dame avait eu à subir certai­
nes formes de discrimination, 
qui allaient du mépris géné­
ral à la moquerie des en­
fants. Elle en avait déve­
loppé une certaine méfiance, 
qu'elle ne put dissimuler le 
jour où elle recontra les pa­
rents de Diane. C'était le 
soir du 14 juillet. Intriguée 
par le fait qu’elle ne répon­
dait pius au téléphone (elle 
ne sortait que pour se rendre 
à l'épicerie du coin), Diane 
crut bon de se rendre chez 
elle et la découvrit incon­
sciente au fond de son fau­
teuil. “Elle était tombée dans 
l’escalier, la veille, et répé­
tait en pleurant que per­
sonne. personne n’avait voulu 
la secourir. Mais elle était 
sûre que je viendrais, disait- 
elle. Je dus la rassurer quant 
à la présence de mes parents 
et passer de longues heures 
à la convaincre qu’elle devait

photo Antoine Désllols, LA PRESSE 

L'école sera un monde hospitalier en outanl qu'on y aura 

préparé l'enfanl.

j votre médecin 
'/ vous parie ^

Clignotement des yeux

Diana McCarthy,

être hospitalisée. Elle accepta 
à condition que je l’accompa­
gne dans l'ambulance.”

Ces trois semaines au Mon­
treal General Hospital furent 
les dernières d’Emely Shu­
make. “J’allais lui rendre vi­
site aussi souvent que possi­
ble. Mes parents et l’aumô­
nier de l’hôpital y sont aussi 
allés. Malgré une paralysie 
partielle et son inquiétude 
quant à ce qui lui advien­
drait une fois sortie de l'hô­
pital. elle continuait d’être 
aussi vive et intéressante. Je 
lui apportais des fleurs, de 
l'eau de cologne, et même de 
la poésie. Elle m’accueillait 
toujours eu disant : “I knew 
you wouid come”. Son moral 
était bon. et elle semblait 
même récupérer.”

Diane McCarthy nous con­
fie que son grand regret est 
de n’avoir pas rencontré 
Emely Shumake plus tôt.

photo Michel Gravel, LA PRESSE

de Ville LaSalle.

“Elle était unique. Mais je 
sais maintenant le poids de 
la solitude et tout ce que 
peut nous apporter une rela­
tion comme celle que j’ai 
vécue.” A son prochain re­
tour de Paris, lundi, elle ren­
contrera des amis des Petits 
frères.

par le Dr T.R. Van Dellen 
M.D.

(collaboration spéciale)
Un correspondant nous sou­

met le problème suivant: 
“Ma mère, âgée do 53 ans, 
commence à clignoter des 
yeux, surtout lorsqu’elle con­
duit la voiture. Parfois ses 
sourcils et ses joues ont des 
mouvements de haut en bas. 
Elle porte des verres, et à 
ma connaissance n'a aucun 
trouble de la vue. Qu'en pen­
sez-vous?”

En vieillissant, souvent les 
gens ont des clignotements 
trop fréquents des yeux, sur­
tout lorsqu'ils deviennent fati­
gués, sont l'objet rie pres­
sions ou si la lumière est 
trop éblouissante. Cette con­
dition sc développe petit à 
petit avant de devenir sé­
rieuse. 11 peut être difficile 
de mettre le doigt sur la 
cause exacte, bien que, en 
certains cas, le clignotement 
des yeux peut être un signe 
précurseur de la maladie de 
Parkinson. Votre mère doit 
commencer par subir un exa­
men complet de la vue par 
un ophtalmologiste. S'il y a 
lieu, ce médecin prescrira 
d’autres examens. Parfois, ce

lie peut être rélié à une con­
dition émotive.

On appeile le clignotement 
trop fréquent des yeux, en 
langage scientifique, le blé- 
pharospasme. Les contrac- 

• lions involontaires' des pau­
pières sont généralement: at­
tribuables à un réflexe causé 
par une irritation locale ou 
plus éloignée du nerf trigemi­
nal.

Le clignotement saccadé 
des paupières peut être conti­
nuel ou épisodique. Dans cer­
tains cas. i! s'agit d'un tic ou 
habitude nerveuse. Consom­
mer trop de tabac, café ou 
thé peut augmenter l'irritabi­
lité. Plus souvent qu’autre- 
ment le réflexe est stimulé 
par une inflammation béni­
gne des. paupières, des er­
reurs de réfraction, une vue 
déficiente ou un débalance­
ment des muscles des yeux. 
Des spasmes des muscles fa­
ciaux peuvent aussi causer 
les clignotements.

Si la condition persiste, on 
peut recourir à la chirurgie. 
Dans ce cas, on coupe certai­
nes sections du nerf facial. 
Ceci a pour effet de mettre 
fin au clignotement et d'amé­
liorer le physique de l’indi­
vidu.

/" rabais allant jusclu’à so%
voici quelques-uns seulement des grands succès de librairie offerts.

Ken Beecham a rajeuni 
l'industrie du mannequin
LONDRES (PC) - Si Ken 

Beecham, un ancien étudiant 
des Beaux-Arts, était per­
suadé que Londres devenait 
vraiment la capitale de la 
mode, il remarquait aussi 
que les mannequins des vitri­
nes semblaient appartenir à 
un autre siècle.

Cette observation donna à 
Ken Beecham, l’idée de ra­
jeunir cette industrie. Il y a 
bien réussi, puisque cette 
année le chiffre d'affaires de 
la maison qu’il a fondée, dé­
passera le million de dollars.

Beecham savait par expé­
rience qu'il était possible de 
produire des mannequins 
dont l'allure répondrait à 
celle des vêtements

Pendant les huit premiers 
mots il se borna à vendre 
des perruques et des produits 
de maquillage destines à ra-

Le succès ne se fit pas at­
tendre et dès la première 
année, il fit des affaires d'or.

Beecham calcule que les 
exportations constituent 25G> 
de son chiffre d'affaires et 
qu’en 1973 elles devraient at­
teindre 60G. 11 emploie ac­
tuellement 25 personnes mais 
croit qu'il lui en faudra 60 
avant la fin de l'année.

Jusqu'à maintenant Bee­
cham a produit des manne­
quins japonais, un mannequin 
(mâle) porto-ricain et plu­
sieurs mannequins noirs Les 
mannequins mâles portent 
moustache et barbe et sont 
souvent poilus.

Avant de fonder sa bouti­
que, Beecham avait travaillé 
14 ans à faire des étalages, 
c’est ainsi qu’il prit son ex- 
périence.

La maison, pour le moment

neg.

TROPIQUE
DU CAPRICORNE 300 0.98
LA VIE AMOUREUSE
DE LA FEMME 1.95 0.69
COMPLEXES ET 
PSYCHANALYSE 1.95 0.69
EDUCATION SEXUELLE
DE VOS ENFANTS 1 35 0.6 9
YOGA ET HATHA YOGA 
ILLUSTRE 2.50 0.5 9
DICTIONNAIRE
DE L'ASTROLOGIE 1.25 0.49
LE PARFAIT
SECRÉTAIRE 125 0.49
L'ART MÉNAGER
ENTIÈREMENT ILLUSTRE 
Indispensable dans toute maison 3S 00 3.5 9

JULIETTE
PcSilf
JUSTINE

Et les intéressants ouvrages suivants à un seul prix 33e ou 3
3 00 0.39 L'A MO Ù R A LESBOS

2.50 0.3 9
LES 120 JOURNEES DE 
SODOME

ADÉLAÏDE

3 00 0.39
2 50 0.39

FANNY HILL

LE JARDIN EROTIOUE

LA VENUS A LA FOURRURE

pour SU10
2bo0.39 

7 50 0.3 9 
2 50 0.3 9 
2 sn 0.3 9

Nous regrettons, pas de commande postale ou téléphonique

........,. àtN-y-'v
SETRÔU

LIBRAIRIES CLASSIC SUIVANTES:

CLASSIC

Centre d'Achats 
Rocfcland 

Ctillra d Achat* 
Vin* d'Anjou

Contra d'Achats 
-Cote-das-Nelge» 
Centra d'Achat» 

Alans Nihon

1430 ouest rue Ste-Cathenne 
Centre d'Achats Laurier

' Ste-Foy, Québec



A 12 LA PRESSE, MONTREAL, VENDREDI 11 AOUT 1972

'

_______ _

jrr>. \

'.'■■-''■/A-

FATON

Dliio ra-ini^iin a ci-rtnm r% -â trs nriTÏT* TiTTif if DT* PC T’i'ïP'ï Y 2i II a"
JL J.UO ^U. ULAi.\ü pUUi. pililJLIiC71 U.Ü3 piJLA Op VV/iCl U A

sur les rideaux et voilages,

m

B
i

[
a T

\

fl

t il

W

Élégants panneaux 
de polyester en 
6 teintes-décor.

Il ne vous reste qu’une~semaine pour profiter des 
prix spéciaux sur ces voilages en polyester lava­
ble. Ils possèdent un passant à tringle, et peuvent 
être coupés au format désiré sans risque 
d’effilochage; côté tissé. Ils existent en 6 teintes- 
décor: bleu, beige, avocat, rouge, ton or, corail.

Format approximatif Spécial (le panneau)

60”X 45”

60" x 54’

60”x 63”

60”x 72”

60” x 81’

60” x 95’

537

597

@57

717

■ * *

867

Tentures à têtes à plis pincés
Special

Pour couvrir 144" de large par 95” de long 3597

177
vgo

paire

Stores Bxlite en vinyle 
en 12 coloris décoratifs.

Ces stores existent en couleur et apportent ainsi un atout a vos fenêtres. Très solides, ils sont composés de quatre 
épaisseurs: vinyle coton, tissu isolant, tissu opaque; de plus, ils résistent aux flammes et aux piqûres d’épingles, et ne 
se fendillent pas. Ils isolent du froid et de la chaleur, se lavent d’un coup d’éponge, et sont fournis avec crochets. 
Coloris: blanc, rouge, pourpre, bleu, rose, noir, ton or, orange, jaune, brun, vert menthe, avocat.

Stores de couleurs unies seulement, sans frange. 
Format approximatif Prix courant Spécial (chaque)

6.98 5.59
7.98 6.39
7.98 6.39
9.25 7.39

11.25 8.99
12.98 10.39
21.25 16.99
24.50 19.49
24.50 19.49
27.98 22.39
37.50 29.99
41.98 33.49

27"x 58" 
30”x 70"
37"x 70" 
42"x 70" 
48"x 70" 
54"x 70" 
63"x 5S" 
63"x 70" 
72"x 58" 
72"x 70” 
77"x 58" 
77”x 70"
Existrnt jusqu'à 14-1" de large — sur commande. Pour tous les modè­
les unis, jusqu'à 72" de large, frais de coupe de .60 
Tirettes — Anneau .35 ch.

France .65 ch.

Stores Exlite avec franges, en blanc seulement.
Format approximatif Prix courant Spécial (chaque)
27’’ x 58" 9.75 7.79
30” x 70” 10.75 8.59
37" x 70” 10.75 8.59
42” x 70” 12.75 10.19
48" x 70" 1.5.25 12.19
54" x 70” 17.50 13.99
63" x 58" 24.98 19.99
63" x 70” 29.75 24.19
72" x 58” 30.25 24.19
72" x 70" 33.75 26.99
77" x 58" 43.98 35.19
77" x 70" 48.25 38.49

Eaton est juste au bout du fil... 842-9211 Livraison sans frais des commandes de plus de 3.00
Eaton centre-ville (sixième etage), Anjou et Pointe-Claire. Rayon 267

Centre-ville
Paradis du magasinage a 
Montreal.
Au coin des 
rues Ste-Catherine 
et Université

Magasin-entrepôt
L’endroit ou fureter régu­
lièrement pour trouver à 
coupsùr de reellesocca- 
sions
4505. rue Hickmore

Soldes Eaton
Un plein magasin d au­
baines

2983, rue Sherbrooke est

Magasins de banlieue
Grande variété et facilite 
d’accès pour la banlieue.
Aux centres d’achat 
Anjou et Pointe-Claire

<âV?.
GO,

LA VRAIE CARTE 
Votre oompte Eaton 
c'est la realisation 

de vos rêves

HEURES D'AFFAIRES EATON LUNDI. MARDI. MERCREDI DE 9H 30 A 18M :UDI VENDREDI DE 9M 30 A 21 H — SAMEDI DE 9 H A 17 H — LE STANDARD OUVRE A 8H 30, 842-9211
i
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